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LE 

RUBICON, 

Par  l'Auteur  du  Bon-Sens* 


Le  Singe  cft  fait  pour  être  imitateur  5 
Mais  l'Homme  doit  agir  d'après  fon  cœur, 
Nanihi,  Comédie  de  Voltaire, 
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Ceft  en  arToibliflant  la  ftupide  vénération  des  Peuples 
pour  les  Loix  &  les  ufages  anciens ,  qu'on  met  les  Sou- 
verains en  état  de  purger  la  Terre  de  la  plupart  des  maux 
qui  la  déiolent ,  &  qu'on  leur  fournit  les  moyens  d'aflurer 
la  durée  des  Empires. 


Hehetius  3  de  l'Efprit. 
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AVERTISSEMENT 


V^/n  s'eft  propofé  de  ne  traiter  ici 
que  des  objets  relatifs  aux  inftruc- 
tions  ;  &C  l'on  a  cru  qu'une  ana- 
lyfe  raifonnée  des  grands  mots  d'Or- 
dres 3  de  rangs ,  de  droits  ÔC  de 
pouvoirs  3  feroit  utile  dans  une  cir- 
conftance  où  tant  de  perfonnes  les 
emploient  fans  les  entendre. 

Nous  n'avons  adopté  aucun  fys- 
terne  exclufïf  fur  les  inftru&ions. 

Une  première  Aflemblée  nationale  y 
après  deux  cents  ans  d 'interruption , 


Vj 

les  circonftanees  qui  la  rendent  in- 
difpenfable  ;  la  nature  ÔC  la  force 
des  obftacles  que  la  Nation  doit  fur- 
monter  pour  ramener  une  régénéra- 
tion néceflaire ,  &  confommer  une 
révolution  inévitable;  les  lois  que  lui 
impofent  les  lumières  de  ce  Siècle  ; 
toutes  ces  confîdérations  ont  modifié 
nos  idées  3  &£  décidé  de  la  forme  ÔC 
du  fond  de  cet  Ouvrage.  Le  titre 
que  nous  lui  donnons  3  n'a ,  comme 
on  le  voit  _,  aucun  rapport  avec  le 
fujet,  C'eft  une  forte  de  figne  propre 
à  le  faire  difcerner  >  s'il  eft  polfible  ^ 
m  milieu  des  indifcernables. 

Nous  fpuh^itons  qu'on   remarque 
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dans  cet  Ouvrage  le  fentimfnt  par- 
ticulier qui  nous  l'a  fait  écrire  ,  &C 
le  défintércfïement  de  notre  zèle  pour 
la  chofe  publique,  PuifTe-t-il  avoir 
élevé  notre  talent  à  la  hauteur  du 
fujet  !  PuifTent  les  bons  Citoyens  de 
toutes  les  clafles^  reconnoître  en  nous 
leur  compatriote,  leur  frère  &C  leur 
ami  !  PuifTe  enfin  le  Clergé ,  que 
nous  attaquons  ici  ,  &C  aux  yeux 
duquel  la  vérité  doit  être  facrée  3 
s'humilier  devant  elle  !  Qn  ofe  en 
attendre  le  grand  exemple  d'un  facrifice 
qui  convient  fi  bien  à  fon  cara&ère, 
&C  qui  changeroit  en  un  fentiment 
iî  vif  de  reconnoiflance  ÔÇ  d'amour 
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l'indifférent  hommage  &  les  froids 
refpeds  qu'on  ne  lui  rend  peut-être 
plus  au  milieu  de  nous,  que  par  crainte 
ou  par  habitude. 
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Note  omife  à  la  page  il  ,  ligne  13. 

(1)  Sous  la  première  Race,  les  Nobles  qui  fe  faifoient 
d'Eglife ,  étoient  rafés  &  dégradés.  L'état  eedéfiaftique 
•toit  réputé  ignoble.  Les  Francs  gueniers  &  vainqueurs 
accoutumés  à  ne  voir  l'honneur  que  là  où  il  exifte  du 
danger,  abandonnèrent  long-temps  aux  Gaulois  les  fonction» 
facerdotales  5  mais ,  &  on  l'a  dit  ailleurs  ,  leurs  Chefs 
initiés  au  Chriftianifmc  s'apperçurent  bientôt  qu'il  pourroit 
fervir  à  étendre  leur  puilfance  &  à  l'affermir,  &  le  Clergé 
leur  devint  nécefîairc  en  favorifant  leur  ambition  :  en  effet, 
des  hommes  qui  délivraient  du  remords  par  l'abfolution  , 
durent  paroîrre  précieux  à  des  hommes  dont  la  vie  étoic 
tiffue  d'affaflinats  ;  des  hommes  qui  vous  rendoient  facrés , 
qui ,  nourris  de  viles  maximes  du  Sénac  Romain  fous  les 
Empereurs  ,  ofoienr  dire  à  celui  que  fes  Compagnons  ve- 
noient  d'élire  pour  les  conduire  à  la  guerre  ,  que  fon 
pouvoir  venoit  de  Dieu  ,  qui  lui  donnoient  l'efpérance  de 
faire  adopter  à  toute  la  Nation  ces  abfurdes  maximes  5  de 
tels  hommes ,  dis-je ,  étoient  bien  sûrs  de  leur  fortune  à 
la  Cour  ;  &  fi  la  Nation  indignée  ne  les  exterminoit  pas  • 
il  falloit  bien  qu'ils  devinffent  un  jour  le  premier  Ordre  de 
l'Etat  :  ainfi  lorfqu'on  remonte  clairement  aux  caufés ,  les 
effets  ceffent  d'étonner  $  &  les  temps  paffés  nous  expliquent 
ie  temps  préfenr, 


PREMIÈRE  PARTIE 

DES  ORDRES  ET  DES  RANGS. 


Un  a  dit  que  fi  les  hommes  enten- 
doient  bien  les  mots  dont  ils  fe  fervent, 
ils  difputeroient  moins.  La  preuve  de 
cette  vérité  eft  fous  nos  yeux.  LHiftoire 
la  confirme  ,  Se  nous  offre  des  Nations 
entières  s'égorgeant  pour  des  mots  qu'elles 
n'entendoient  pas.  Puifiions  -  nous ,  inf- 
truits  par  leur  exemple,  apprendre  à 
définir  ceux  dont  le  fens,  détourné  par 
les  ennemis  de  la  Patrie  ^  va  nous  di- 
vifer  tous  ,  fi  la  raifon  ne  vient  à  notre 
fecours  ! 

De  tous  les  côtés  ,  on  n'entend  ,  on 
ne  lit  que  ces  grands  mots  ,  les  droits 
des  trois  Ordres  font  facrés  ;  c'eft  le 
palladium  de  nos  libertés.  Des  ignorans, 
des  fors  ,  des  mal-intentionnés ,  de  fore 
honnêtes-gens  même  >  appuyés  de  cette 
doctrine  ,  s'unifient    6c    femblent    faire 
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caufe  commune  ,  pour  repouffer  la  rai- 
fon  y  &  la  faire  rétrograder  vers  les  temps 
barbares    d'où    nous    tirons    ces    triftes 
maximes. 

Cependant  ,  qu'il  nous  importe  de 
nous  entendre!  Les  deftinées  de  la  France 
en  dépendent,  &£  ces  principes  vrais  ou 
faux  que  nous  allons  adopter ,,  vont  régler 
pour  des  fiècles  le  fort  de  nos  neveux. 

Eft  il  bien  vrai  que  la  divifion  de  la 
Nation  Francoife  en  trois  Ordres  foit  la 
bafe  indeftructib!e  de  fon  contrat  focial, 
ôc  que  le  Gouvernement  monarchique 
ne  puiffe  exifter  fans  cette  divifion  ? 

Eft-il  bien  vrai  que  la  confervation  de 
nos  libertés  &  de  nos  droits  dépende 
de  la  confervation  de  ce  fyftême ,  ôc 
que  fans  trois  Ordres  dans  l'Etat ,  Tordre 
y  foit  impoffible? 

Enfin,  eft-il  bien  vrai  que  l'intérêt 
particulier  foit  fi  fort  en  contradiction 
avec  l'intérêt  public  ,  qu'on  ne  puilTe 
les  accorder? 

Quel  fervice  on  nous  rendroit ,  d'éclair- 
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cir  ces  queftions  !  J'en  fens  toute  l'im- 
portance ,  &  ce  fentiment  m'enhardit  : 
il  faut  ofer  pour  réuflîr.  Je  vais  effayer  de 
répandre  quelque  jour  fur  ces  obfcurités. 
Ceft  le  puits  qui  cache  la  vérité  :  j'y 
defeends  avec  courage  ;  puiiTé  -  je  en 
fortir  avec  elle  ! 

Je  fais  qu'il  eft  parmi  nous  des  hommes 
qui  ne  veulent  rien  entendre  ;  leurs  motifs 
font  connus,  £c  je  ne  préfume  point  atfez 
de  mes  forces ,  ni  de  l'empire  de  la  raifon 
&  de  la  vérité  réunies  ,  pour  efpérer  de 
convaincre  le  haut  Clergé,  par  exemple, 
que  la  divifion  des  Nations  par  Ordres 
eft  un  des  témoignages  les  plus  éclatans 
de  leur  barbare  origine ,  &  qu'il  n'eft  pas 
un  efprit  éclairé  qui  n'eût  découvert  l'hif- 
toire  de  ces  origines  ,  en  méditant  fur 
cette  étrange  divifion  ,  fi  les  monumens 
qui  les  atteftent  nous  étoient  inconnus.... 
Je  fais  que  je  ne  dois  pas  m'attendre  à 
plus  de  foumiflîon  de  la  part  de  ces  Nobles 
iéodaux,  qui ,  nés  au  fein  des  préjugés  , 
en  font  fi  pénétrés,  que  foupeonner  leur 
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erreur  ou  s'en  guérir  s  font  deux  chofes 

également  hors  de  leur  pouvoir Mais 

il  eft  dans  le  Clergé  des  hommes  qui 
écoutent  la  raifon,  quelqu'oppofée  qu'elle 
foir  à  l'intérêt  apparent  de  leur  Ordre  ; 
affranchis  par  la  réflexion  du  joug  des 
idées  habituelles  ,  ils  apperçoivent  qu'il 
pourroic  exifter  une  autre  organifation 
fociale ,  qui  ne  leur  ôteroit  rien  de  cette 
confédération  ,  qui ,  chez  tous  les  Peuples, 
eft  la  jufte  récompenfe  de  la  vertu  &  du 
lavoir. 

Ils  favent  que  les  Miniftres  d'une  reli- 
gion vénérée,  ne  fauroient  ceiïer  de  l'être, 
qu'en  ceffant  d'en  pratiquer  les  devoirs 
8c  d'en  fuivre  les  confeils.  Us  avouent 
que  leur  exiftence  ,  comme  Pafteurs  ,  eft 
par-tout  indépendante  de  cette  divifion 
fociale  d'Ordre  &c  de  premier  Ordre ,  Se 
que  dans  le  premier  comme  dans  le  der- 
nier ,  on  peut  jouir  de  l'eftime  de  fes 
Concitoyens ,  ou  fe  voir  accablé  de  leur 
mépris  ;  mais  que  la  Noblefle  a  de  plus 
préfixantes  raifons  encore  d'apprécier  cette 
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barbare  formation  ,  où  l'ignorance  de  nos 
pères  a  confondu  fous  le  nom  d'Ordre ,  le 
principe  efTentiel  de  toute  fociété,  celui 
des  rangs  ;  principe  aufîi  fécond  dans  fes 
conféquences ,  que  celui  des  Ordres  effc 
ftérile    &c  fragile  aux  yeux  de  la   raifon. 

C'en:  donc  à  l'Ordre  qui  renferme  au- 
jourd'hui les  premiers  Citoyens  de  l'Em- 
pire, que  je  m'adreflfe  ;  c'en:  à  la  Noblefle 
à  fentir  la  première  ,  l'importance  d'une 
vérité  qui  va  la  mettre  à.  fa  place  ,  Se 
ramener  au  milieu  d'elle  des  fentimens 
de  patriotifme  qui  lui  font  naturels  ,  Se 
qui  n'ont  pu  s'en  éloigner  que  dans  la 
confiiiion  de  ces  triftes  débats, qui,  n'ayant 
pour  bafe  qu'une  grande  erreur,  ne  pou- 
voient  aufîi  produire  au  milieu  d'elle , 
qu'erreur  de  divifiori. 

Avant  de  prouver  cette  vérité ,  fi  nous 
reportons  nos  regards  en  arrière  vers 
l'origine  des  fociétés  ,  nous  verrons  les 
Nations ,  ayant  comme  les  individus  , 
leur  enfance  &c  leur  jeunefTe  r^alors  , 
fans   favoir  ,     Se    fans    préjugés,  +  JÈnes 
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aeiffent  ouvertement ,  &  la  force  &  la 
franchife  accompagnent  toutes  leurs  ac- 
tions. C'eft  aufîî  le  caractère  que  nous 
remarquons  dans  ces  lois  que  nous  nom- 
mons barbares  ,  mais  qui  avoient  un  fî 
parfait  accord  avec  les  mœurs  &  l'efprit 
de  nos  ancêtres ,  qu'elles  font  toute  leur 
hiftoire  ;  &  fi  nous  comparons  ces  temps 
/impies  avec  nos  fiècîes  artificieux  ;  fi  , 
par  oppofition ,  nous  fuppofons  la  poftérité 
fruftrée  de  l'hiftoire  de  nos  débats  &  de 
nos  mœurs,  fk.  n'ayant  d'autre  monument 
de  notre  exiftence  que  les  refcrits  de  nos 
Rois  depuis  les  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XIII,  dans  quels  étranges  juge- 
mens  ne  la  verrons-nous  pas  conduite  , 
entraînée  par  ce  code  de  lois  ,  pompeu- 
fement  appuyée  des  plus  beaux  motifs  î 
En  effet ,  quelle  haute  idée  ne  prendroit- 
elle  point  de  notre  fageiTe  dans  fes  préam- 
bules d'édits  6c  déclarations,  qui ,  jufqu'i 
ce  jour,  nous  ont  tout  promis  ,  dcprefqt/e 
rien  tenu  !  Quelle  haute  idée  ne  conce- 
vroit-elle  pas  de  la  fagefîe  &  des  lumières 
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de  Tes  Parlemens ,  de  ces  corps  qui  ont 
payé  le  privilège  exclufifde  nous  juger, 
&  ufurpé  tous  leurs  autres  droits,  en  lifant 
le  recueil  de  leurs  remontrances  ?  Mais  , 
après  la  lecture  de  ces  archives  de  diffi- 
mulation  &:  d'adrefle ,  où  le  combat  de 
deux  PuifTances  qui  fe  difputent  leur 
proie  3  eft  déguifé  (ous  tons  les  mafqnes 
cfe  l'intérêt  public  ,  fi  la  poftérité  décou- 
vroit  tout-à-coup  l'hiftoire  véridique  de 
notre  Nation,  depuis  la  mort  de  Charle- 
magne ,  quel  feroit  fon  étonnement  !  Elle 
nous  verroit  agités  fucceffivement  par  des 
intérêts  puériles  croifés  fous  lesPhilippes, 
féditieux  fous  Charles  VI,  efclaves  fous 
Louis  XI  y  fanatiques  fous  Charles  IX , 
courtifans  fous  Louis  XIV,  vils  jouets  de 
la  légiflation  &  du  Gouvernement  fous 
Louis  XV  ;  elle  nous  verroit  fous  la  main 
de  guides  aveugles  ou  pervers  ,  conduits 
de  fautes  en  fautes  ou  d'erreur  en  erreur 
jufqu'au  bord  des  plus  effrayans  précipices  ; 
elle  nous  verroit,  enfin,  dans  ces  derniers 
jours  ,   occupant  un   grand  efpace  dans 
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l'Europe  fans  y  exercer  d'autre  influence 
que  celle  à  laquelle  la  politique  des  autres 
Nations  nous  appelle;  elle  nous  verroit 
éclairant  la  terre  par  nos  écrits  ,  mais 
paroiiTant  plongés  dans  d'épaiffes  ténè- 
bres ,  &  gouvernés  par  l'ignorance  au 
milieu  même  du  favoir  ;  femblables  à  ces 
nuées  orageufes  qui  receilent  les  feux 
dévorans  ;  des  éclairs  s'en  échappent  à  tous 
momens,  £>c  répandent  la  lumière  dans  la 
vafte  étendue  des  Cieux  ;  feules ,  elles  fem- 
blent  demeurer  dans  la  profonde  nuit  ; 
cependant  elles  fe  déchirent ,  la  foudre 
s'en  échappe  &  la  lumière  les  pénètre  à 
leur  tour  :  voilà  notre  hiftoire.  Mais  , 
que  de  parties  encore  obfcures  vont 
regretter  les  ténèbres  ,  §£  fe  refufer  à  ce 
nouvel  éclat  !  Accoutumés  à  voir  confu- 
fément  tous  les  objets  ?  il  fembîe  que  nous 
aimions  cette  lueur  indécife  au  milieu 
de  laquelle  nous  errons  en  pourfuivant 
des  fantômes.  Ouvrons  ,  enfin  ,  les  yeux  , 
ëc  revenons  à  la  raifon. 

Ce  n'eft  peint  au  fein  de  la  dégénéra- 
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tion  des  Sociétés  qu'il  faut  aller  chercher 
des  modèles  ;  elles  ont  toutes  eu  un 
moment  dans  leur  exiftence;  qu'on  peut 
regarder  comme  leur  âge  d'or,  un  mo- 
ment où  la  raifon  a  réené  fur  elles  ;  ou 
chacune  de  leurs  actions  &  de  leurs 
Loix  étoient  fon  ouvrage;  oii  leur  ordre 
focial  étoit  réel  &  non  pas  fictif  comme 
le  nôtre.  C'eft-là  le  moment  vers  lequel 
il  eft  permis  à  l'érudition  de  nous  rame- 
ner; nous  y  trouvons  le  Peuple  François 
ignorant  peut-être ,  mais  docile  à  Piiïf- 
tinét.  Cette  première  raifon  de  l'homme 
fe  gouvernant  avec  fageiïe  &  fimplicité, 
il  arrive  dans  la  Gaule  ou  la  civilifation 
romaine  a  voit  pénétré  ;  il  fent  tout  le 
prix  de  cette  civilifation  ;  il  fent  tout  le 
prix  de  l'art  d'écrire  ;  mais  fins  changer 
fes  ufages  ,  il  veut  feulement  en  perpé- 
tuer la  durée;  fes  ufages  font  fes  Loix, 
&:  fes  Loix  font  les  Mœurs  &  fon  Gou- 
vernement. Là,  nous  appercevrons  l'unité 
d'intérêts  ,  de  fentimens  &c  de  volonté 
qui  doit  les  fuivre  ;  là,  nous  verrons  une 
Nation  toute  entière  agiflant  enfemble, 
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&  connoiffant  déjà   les  rangs  ,   mais  ne 
foupçonnant  pas  la  pofEbilité  d'une  divi- 
Éon    intégrante     en    trois  Ordres.   Des 
Peuples  qui  vivoient  fous  le  régime  mi- 
litaire, connurent  de  très-bonne  heure  les 
inégalités   de  rangs  ;  &c   cette  hiérarchie 
eiïentielle  ,    loin   de   gêner  leur  liberté , 
en  devint  le  gage  confervateur  ;  car  les 
rangs  font  l'âme  des  Nations;  leur  fub- 
dîvifion     &     progreflîon    lie    le    dernier 
fbjet  au  Souverain  par  une  chaîne  non- 
inrerrompue  ;    &:    l'émulation    que    cet 
ordre    excite  ,    eft    le  principe    vivifiant 
de  cette  activité ,  de  ce  courage,  de  cet 
amour  du  travail  qui  porte  Fhomme  aux 
plus  grandes  entreprifes,  Se  le  fait  triom- 
pher conftamment  de  cette   inertie  qui 
lui  eft  fi   naturelle ,   &  à  laquelle  nous 
îe  voyons  fe  livrer  par  tout  oii  les  ins- 
titutions fociales   le   lui  permettent. 

Nos  pères  ont  donc  connu  les  rangs 
avant  de  connoître  les  Ordres  ;  &:  cette 
vérité  de  fait  confacrée  par  tous  les  mo- 
siiimens  de  l'hiftoire,  étoit  importante  à 
rétablir  ici  dans  fon  intégrité.  Qu  on  n@ 
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vienne  donc  plus  nous  parler  d'une  divi- 
fion  qui  n'a  pris  naiffance  qu'au  fein  de 
la  dégénération  de  l'ordre  primitif  6c  na- 
turel des  Sociétés. 

Si  le  Cleriré  réclame  ici  d'anciens  tî- 
très,  je  le  dénonce,  à  mon  tour,  comme 
le  premier  corrupteur  de  nos  pères.  De 
quel  droit  en  effet  eft  il  au  milieu  de 
nous  un  Ordre  ,  ôc  le  premier  des  Or- 
dres ?  Il  en  fait  remonter  l'origine  jufqu  à 
Clovis  (i),  &  le  prix  d'un  devoir  facré  que 
Saint  Rémi  dut  remplir  dès  qu'il  en  eut 
la  poffibilité ,  celui  d'appeller  à  la  con- 
noiffance  du  vrai  Dieu  le  Chef  d'une 
Nation  idolâtre.  Cette  action,  que  nos 
Miffionnaires  renouvellent  par-tcut,  fans 
autre  but  que  d'éclairer  &  de  fanttifîer, 
fut  donc  plutôt  ici  l'effet  de  l'artifice  8C 
de  la  politique  du  Clergé  Romain,  que 
le  triomphe  de  la  vérité.  Si  Dieu,  pour 
toucher  le  cœur  d'un  barbare  3  voulut 
confirmer  la  million  de  Saint   Rémi  par 

(i)  Avant  d'aller  plus  loin,  on  prie  de  lire  la  Note  à  !a 
fin  de  l'Ouvrage. 


12 

la  victoire  de  Tolbiac,  cette  circonftance, 
étrangère  à  l'homme  &  tonte  divine ,  en 
décidant  les  Francs  ,  nos  ancêtres ,  à  fe 
faire  baptifer ,  devoit  elle  autorifer  les 
prétentions  des  Miffionnaires  d'une  reli- 
gion qui  ne  prêche  qu'humilité  &  éga- 
lité ?  Ne  peut  -  on  pas  les  accufer  d'a- 
voir mêlé  les  projets  d'une  orgueilleufe 
ambition  au  facré  caractère  d'Apôtres 
Évangéliques  ?  Le  Baptême  accordé  fi 
légèrement  à  un  Prince  fanguinaire  dont 
l'biftoire  eft  un  rîffu  de  crimes  non-in- 
terrompus  ,  n'auroit-il  été  qu'un  moyen 
de  plus ,  employé  par  la  politique  de  ce 
conquérant,  pour  fubjuguer  les  Gaules; 
&  la  complaifance  de  Suint  Rémi,  qu'un 
moyen  artificieux  pour  élever  le  Sacer- 
doce ,  &  former  la  defpotique  alliance 
de  l'Autel  &  du  Trône  fur  les  ruines  de 
dos  libertés  ?  Ofons  le  dire  :  alors  il  s'in- 
troduifit  au  fein  de  la  Nation  uri  Ordre 
étranger  à  l'intérêt  général  ;  alors  cet 
accord  qui  lioit  entre  elles  toutes  Ces 
parties  mieux  conftituées  dans  ces  temps 
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barbares,  que  nous  ne  le  fommes  aujour- 
d'hui ,  (  &  moins  éloignées  des  principes 
d'une  bonne  organifation  politique)  com- 
mença de  fe  rompre,  &;  ce  premier  prin- 
cipe de  divifion  développé  par  le  temps, 
explique  tous  les  défordres  &  tous  ks 
crimes  dont  la  politique  &c  l'ignorance 
ont  fouillé  depuis  notre  hiftoire.    . 

Elle  explique  notre  ordre  focial  actuel, 
&:  l'inconcevable  &  criminel  çfprit  de 
divifion  &  d'oppofition  qui  aveugle  en 
ce  moment  une  partie  de  la  Nation  fur 
fes  vrais  intérêts,  détourne  (on  attention 
d'un  moment  où  tout  femble  fe  réunir 
pour  ramener  au  milieu  d'elle  l'ordre 
dans  lequel  repofe  la  paix ,  la  profpérité 
6c  la  puifTance  des  nations,  un  bon  Gou- 
vernement :  voilà  la  grande  penfée  qui 
devroit  incefTamment  nous  occuper^  c'eft 
vers  ce  but  que  nous  devrions  tous  mar- 
cher y  en  regardant  comme  ennemis  tous 
ceux  qui  tenteroient  de  s'oppofer  à  Tac- 
compliffement  d'un  fi  grand  deîTein.  Ici  , 
toute  l'énergie   de   la   volonté  nous  eft 
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nécefTaire  ,  pour  fortir  de  l'anarchie  ou 
nous  fommes  ,  6c  diflîper  les  difficultés 
qui  s'oppofent  à  la  régénération  de  l'Em- 
pire François. 

Sans  cette  énergie  ,  qui  feule  peut  en 
impofer  à  cette  clafle  avilie,  mais  active, 
de  citoyens  de  tous  les  rangs  ,  qui  vivent 
de  défordres  £c  d'abus  ,  les  efforts  du  Roi 
lui-même  ,  pour  faire  le  bien ,  feront  inu- 
tiles. Ouvrons  les  yeux,  6c  qu'une  vaine 
£c  ftérile  approbation  ne  fuffife  plus  aux 
amis  de  la  Patrie  :  uniffons-nous ,  6c  for- 
mons une  afTociation  redoutable  fous  les 
drapeaux  de  la  raifon  6c  de  l'équité  ;  de 
pour  gage  de  la  fincérité  de  notre  union, 
renonçons  pour  jamais  à  ces  funeftes 
idées  d'une  conftitution  ancienne  6c  qui 
n'exifta  jamais  :  renonçons  à  une  orga- 
nifiîion  vicieufe  dans  fon  principe  ,  &C 
produite  par  une  fuite  d'ufurpa rions  ou 
de  défordres  ;  car  ceux  qui  nous  difent 
que  la  divifion  de  notre  fyftême  focial 
en  trois  Ordres  eft  inhérente  à  la  Mo- 
narchie 6c  aulTi  vieille  qu'elle ,  que  cette 


divifion  efl:  le  cara&ère  eiïentiel  de  notre 
Gouvernement  ;  ceux-là,  dis -je  ,  nous 
trompent  :  tous  ces  grands  mots  vuides 
de  fens ,  faux  dans  l'hiftoire  &  faux  dans 
la  raifon  ,    ces  alimens   trop  avidement 
reçus  par  l'ignorance  &  la  mauvaife  foi , 
toutes  ces  erreurs  abfurdes  &  dangereufes 
doivent   enfin    céder   au  jour    qui    nous 
éclaire,  &  mes  concitoyens  me  pardonne- 
ront de  les  attaquer  de  front  &  à  décou- 
vert ;  car  loin  de  nous  ces  ménagemens 
des  efprits  timides ,  qui  feignent  de  croire 
que  les  révolutions  s'opèrent  fans  déchi- 
rement, &  qui  voudroient  qu'une  Nation 
de  25  millions  d'hommes    fe    réintégrât 
dans  fes  droits  primitifs  fans  fermentation 
èc  fans  bruit.  Tous  ces  faux  modérateurs 
qui    ne  font  que  des  hommes  foibles  , 
vains  ou  pufillanimes  ;  ces  Atticus  mo- 
dernes ne  font  plus  ici  de  faifon  :  c'eft 
la  vérité  &:  la  force  réunies  qui  fauveronc 
la  Nation  ,  qui  découvriront  les  complots 
de  fes  ennemis  ,  qui  dévoileront  tous  ces 
titres  faux  dont  s'appuyent  les  prétentions 
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communes  ou  oppofées  des  deux  premiers 
Ordres ,  qui  rendront  fenfible  cette  grande 
néceffité  qui  vous  ordonne  d'écouter  enfin 
la  voix  de  la  raifon  ,  fous  peine  de  l'hon- 
neur &  de  l'exiftence  nationale. 

C'eft  à  ces  fentimens  que  j'ai  cédé  en 
prenant  une  féconde  fois  la  plume  ;  èc 
puifTé-je  trouver  dans  mon  amour  pour 
ma  Patrie  ,  cette  énergie  &  ces  expref- 
fions  qui  perfuadent  !  PuifTent  tous  ceux 
qui  penfent  comme  moi  fe  fentir  le  même 
courage  !  îl  en  faut  aux  amis  du  bien 
public  pour  renverfer  les  vieilles  erreurs; 
de  la  ligue  des  gens  de  bien  eft,  à  ce 
moment,  un  devoir  impofé  par  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  facré  parmi  les  hommes  ; 
l'amour  de  l'ordre  &L  de  la  liberté  ,  l'in- 
térêt de  leur  fort  préfent,  &:  la  defeinée 
de  leurs  neveux  dans  l'avenir. 

Mais  en  dépouillant  le  Clergé  du  grand 
privilège  de  former  un  Ordre  dans  la  conf- 
titutiorf  fociale  ,  je  n'ai  pas  prétendu 
lui  ravir  celui  d'être  une  claiTe  très-dif- 
tinguée  par  l'importance  de  fes  devoirs, 

& 
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fc  je  ferai  connoître  plus  loin  la   place 
que  ,  fous  ce  rfouveaii  rapport*,  il  a  droit 
d'occuper  dans  la  Nation;  cette  place  doic 
être  irnpofànte  Se  convenable  à  la  gran- 
deur du  culte  qu'un  grand  peuple  rend 
au  Dieu   de  l'Univers  ;  mais  il  importe 
a  l'honneur  même  de  la  Religion,  que  fes 
miniftres  cefTerit  de  s'arroger  des  diftinc- 
tinctions  ,  des  hommages  &:  des  refpe£ts 
qui  ne  font  dus   qu'à  elle  ;  &   nous  dis- 
tinguerons foigneufement  ici  l'objet  d'un 
miniftère  qui  eft   tout  divin  ,  de   Ces  fra- 
giles   miniftres    qui    ne    font    que     des 
hommes  comme  nous  ,  &£  dont  les  paf- 
fions  doivent  être  foumifes  au  même  freiri 
que  les  nôtres. 

Le  Clergé  formera  Une  claffe  honorée  , 
mais  féparée  ;  &:  non  le  premier  Ordre 
de  l'Etat  ;  &  fen  alliance  avec  Tordre 
civil  établi  fur  les  principes  de  la  morale 
univerfelle  ô£  d'une  politique  fagement 
raifonnée  ,  deviendra  la  bafe  d'une  con- 
fidération  d'autant  plus  réelle,  qu'elle  fera 
fondée  fur  les  Loix  mêmes  de  invariable 
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comme  elles.  Les  vrais  miniftres  de  notre 
Religion,  qu'une  fituation  équivoque  expo- 
foie  quelquefois  parmi  nous  à  des  foup- 
çons  injurieux,  livrés  déformais  &  fans 
diftra&ion  à  la  fainteté  de  leur  pieux 
miniftère,  reproduiront  fans  doute  bien- 
tôt à  nos  yeux  les  grands  exemples  de 
veitu  dont  ce  fiècle  corrompu  a  tant  de 
befoin  :  le  fcandale  offert  par  la  vie  agitée 
&£  publique  de  plufieurs  Eccléfiaftiques , 
inévitablement  affbciés  à  toutes  les  affaires 
du  monde,  ne  fervira  plus  de  prétexte  à 
ces  cenfures  amères  ,  qui  ,  dépaffant  quel- 
quefois le  but  ,  ofent  attaquer  jufqu'anx 
objets  les  plus  facrés  du  culte  que  nous 
profeffbns ,  &.  donner  des  armes  à  l'incré- 
dulité. Rendu  aux  foins  de  la  charité  ,  &c 
à  l'exercice  des  vertus  qui  forment  le 
cercle  de  fes  devoirs  ,  le  Clergé  pourra 
s'y  livrer  exdufivement  ,  &:  laiffer  aux 
gens  du  monde  le  foin  ,  fî  difficile  &  fi 
peu  fait  pour  lui  ,  de  le  gouverner. 

Voilà   les  premiers  biens  qui  doivent 
naître  d'un  changement  qui  ramène   la 
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Société  politique  à  fes  premiers  principes, 
en  fubftituanc  les  chiffes  &  les  rangs 
qui  exiftcnt  fi  naturellement  chez  toutes 
les  nations  ,  &C  qu'on  retrouve  au  milieu 
délies  à  toutes  les  époques  de  leur 
exigence  ,  à  cette  barbare  formation  en 
en  trois  Ordres;  formation  incompatible 
&  inconciliable  avec  aucune  or^anifation 
civile  6c  politique,  heureufe  &  durable; 
car  la  première  condition  dit  bonheur  de 
de  Tordre  des  fociétés  eft  l'unité  ôc 
l'union  ;  mais  comment  cette  unité  6c 
cette  union  feroit-elle  poffible  dans  une 
Formation  qui  préfente  trois  intérêts  ou 
trois  pouvoirs  diftindls ,  dont  le  premier 
fe  montre,  prefque  fous  tous  les  rapports, 
étranger  aux  iritérês  des  deux  autres  ; 
dont  le  fécond  ,  par  fes  analogies  avec 
le  premier,  fe  trouve  en  contradiction 
perpétuelle  avec  lui  même,  attiré  vers  le 
troifième  ,  dont  il  n'eil  en  effet  que  la 
portion  la  plus  distinguée  ;  mais  entraîné 
vers  le  premier  par  un  attrait  d'autant 
plus  puiflant>  qu'il  fe  colore  des  motifs 
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les  plus  refpe&ables  en  apparence.  Voila 
les  trois  Ordres  ;  voilà  ces  pivots  facrés 
de  la  Monarchie  Se  qu'on  ne  peut  toucher 
fans  la  détruire. 

Le  Clergé  eft  le  premier  Ordre  de 
l'Etat  ,  &  réclame  ,  à  ce  titre,  le  tiers 
de  l'influence  dans  la  conftitution  légifla- 
tive  ;  mais  a-t-on  bien  réfléchi  à  l'énor- 
mité  d'une  telle  prétention  ,  Se  aux  con- 
féquences  quelle  pourroit  avoir ,  fi  la 
Nation  étoît  allez  aveugle  pour  l'ad- 
mettre ?  Qu'eft-ce  donc  que  le  Clergé  ? 
Une  clafle  de  citoyens  qui  ne  fe  repro- 
duit point  6c  s'entretient  aux  dépens  des 
autres  claffes  ,  qui  ne  produit  rien , 
Se  ne  vit  que  du  produit  des  autres 
ClaiTes  ,  qui  reçoit  toujours  Se  ne 
rend  jamais,  dont  les  richelTes  vont  en 
croiflant  &  dont  la  population  refte  la 
même.  C'eft  pour  le  Clergé  que  les  autres 
clafTes  combattent ,  labourent  ,  moiffbn- 
nent ,  commercent  3  fouillent  les  mines  , 
exercent  les  arts  Se  peuplent  la  terre. 
Que  fait  le  Clergé  pour  tout  cela  ?  Il  prie. 
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O  vous  !  qui  cherchez  la  vérité  ,  &  qui 
concevez  toute  l'importance  de  ce  mo- 
ment de  crife  pour  notre  Nation;  arrêtez 
votre  penfée  quelques  inftans  fur  ces 
idées ,  àc  fuivez-moi  dans  leur  dévelop- 
pement. 

Qu'importe  a  un  Monarque  &  à  la 
Monarchie  que  la  Nation  foit  divifée  en 
trois  Ordres  ?  Cette  divifion  gothique  5 
cette  grande  ruine  féodale  ,  a  -  t  -  elle 
en  effet  quelque  rapport  effentiel  avec  la 
conftitution  du  Gouvernement  a&uel  ? 
Cette  diftin&ion  d'Ordre  eft-elle  en  effet 
une  bafe  confiante  de  nos  iiiftitution's  ? 
Voyons  y  examinons  de  bonne   foi. 

Dans  le  Gouvernement,  je  n'apperçoîs 
d'abord  aucune  trace  des  trois  Ordres. 
Je  vois  arriver  dans  le  Confeil  du  Roix 
fans  diftinction  ,  des  hommes  de  toutes 
les  claffes  :  le  collège  des  Maîtres  dç 
Requêtes ,  &:  des  Secrétaires  d'Etat  ,  le 
Confeil,  les  Corps  Judiciaires  eux-mêmes^ 
les  conftitutions  militaires,  tous  ces  éta- 
bliflemens  ,  ou   font  vicieux   dans  leur 
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principe  s  ou  contredifent  celui  des  trois 
Ordres. 

Je    fais  bien  qu'il  fe  trouve  dans  nos 
Parîemens  quelque  trace  de   cette  divi- 
fion  ;  mais  elle  n'en  eft  point  le  principe 
eilentiel ,  &  puifque  la  magîftrature  même 
donne  la  NoblelTe  ,  elle  ne   reçoit  donc 
les    membres    du    troifième    Ordre    que 
pour  le  faire  paffer  dans  le  fécond  ;  d'ail- 
leurs plufîeurs  Parîemens  ne    font  com- 
pofës  que  de  Nobles ,  &  il  exifte  même 
une  loi  de  police  intérieure  dans  le  Par- 
lement de   Paris  ,  qui  veut  que  celui  qui 
fe  préfente  pour  acheter  la  M  agi fl  rature  y 
ait  trois  degrés   de  Nobleiïe  :  ainfi  donc 
nous    ne    trouvons    nulle    part  dans   ces 
Corps  ,  qui  organifent  tant  bien  que  mal 
notre  vieille   Monarchie  ?    ce    caractère 
qu'on    veut    nous    préfenter   aujourd'hui 
comme  inhérent  à  fon  exiftence  ,  &  nous 
fommes  conduits  par  ces  obfervations  à 
conclure  affirmativement  que   cette  dif- 
tîn&ion  d'Ordres  , effacée  par-tout  depuis 
long-temps ?  ne  s'eft  reproduite  au  milieu 
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de  nous  qu'au  moment  où  nous  avons 
apperçu  que  cet  Ordre  ,  ou  plutôt  cette 
immenfe  partie  de  la  Nation  ,  &  que  nous 
nommons  le  Tiers-Etat,  alloitêtre  rappelé 
à  défendre  fes  droits  fa  cri  fies  Se  mécon- 
nus jufqu'à  ce  jour  par  la  Noblefle  &: 
le  Clergé.  Je  m'explique  ,  &  je  diftingue 
dans  cette  aceufation  la  Noblefle  indi- 
gente de  le  bas  Clergé  ;  la  Noblefle  qui 
vit  dans  les  Provinces  ,  de  celle  qui  vit 
à  la  Cour;  les  Pafteurs  des  Evêques,&: 
dans  l'Ordre  Judiciaire ,  les  Jurifconfultes 
des  Juges.... 

Les  premiers  nous  offrent  par  -  tout 
l'influence  d'un  pouvoir  ariftocrarîque 
dont  les  féconds  font  les  victimes  comme 
le  refte  de  la  Nation.  Les  premiers  font 
une  puilïance  qui  lutte  continuellement 
conrre  le  Monarque  ,  le  ruine  &  l'Etat 
avec  lui.  Les  féconds  nous  préfentenc  au 
contraire  des  fujets  &:  des  citoyens  fidèles 
&  utiles ,  qui  fervent  leur  pays  &:  leur 
Roi,  enrichiflent,  défendent  ou  éclairent 
la  Nation  'dont  ils  font  l'honneur  &  l'ap* 
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pui.  Dans  tout  cela  ,  je  l'avoue  ,  je  perds 
la  trace  de  ces  trois  Ordres  ,  &  je  n'en 
vois  plus  que    deux  ,   celui  des    oppref- 
feurs  &:  celui  des  opprimés  (i), 

Voila,  mes  compatriotes,  d'importantes 
vérités  i  pezez-en  bien  les  conféquences  ; 
qu'elles  vous  fervent  à  repoufler  les  fo- 
phifmes  des  ennemis  du  bien  public  ; 
appelez  au  fecours  de  la  Patrie  tous  ceux 
qui  portent  un  cœur  droit  ,  &  d'accord 
entre  vous ,  détruifez  toutes  ces  lignes  de 
démarcation  qui  n'ont  été  renouvelées 
que  pour  perpétuer  des  inégalités  ,  des 
exemptions  &:  des  privilèges  ,  que  pour 
marquer  les  places  où  l'ennemi  peut 
piller  impunément  ;  travaillez  à  rendre 
au  Monarque  la  puiflance,  fans  laquelle 
un    grand    Empire    ne    peut    fubfifter  } 


(i)  Les  Le&eurs  fentiront  que  ce  paragraphe  pourroit 
être  le  fujet  d'un  long  Chapitre  ;  on  en  trouvera  les  dé- 
veloppemens  dans  la  féconde  Partie  de  cet  Ouvrage  ,  où 
tious  les  renvoyons ,  pour  ne  pas  interrompre  le  cours  des 
idées  relatives  à  l'objet  principal  cjue  nous  avons  youlij 
^çlaircir  4a»s  celle-ci. 


donnez  aux  Loix  ce  caractère  qui  les 
rend  feules  refpe£tables  ,  celui  de  la 
fanction  publique;  que  tout  citoyen  ap- 
prenne à  fléchir  devant  elle  ,  &  que  tous 
fâchent  enfin  qu'il  n'exifte  de  fureté  & 
de  liberté ,  qu'où  la  Loi  ne  fouffre  jamais 
d'exception. 

Mais  ,  pour  atteindre  à  ces  biens  ,  il 
faut  vous  entendre  &:  vous  réunir.  J'ofe , 
au  fein  de  la  tempête  ,  élever  ce  phare 
au  milieu  de  vous  ;  ralliez  -  vous  à  fa 
lumière  :  c'efl:  la  vérité  fans  voile  &  fans 
nuage  ,  &:  telle  qu'il  convient  enfin  de 
vous  la  dire. 

J'ai  éloigné  le  Clergé  ,  j'ai  détruit  ce 
premier  Ordre  pour  vous  fajre  mieux 
comprendre  que  les  Nations  ne  dépen- 
dent point  de  Ces  divifions  fortuites,  ôc 
qu'il  exifte  un  Ordre  naturel  au  milieu 
d'elles ,  que  rien  ne  peut  détruire ,  ôc  qui 
leur  appartient  à  toutes  également ,  Se 
convient  également  à  tous  les  Gouver- 
nemens  ;  ce  font  les  rangs  :  ces  rangs 
qu'on  affe&e  de  confondre  avec  les  Or- 
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dres,  Bc  qui,  feuls,  font  la  forme  &  l'ame 
de  l'Ordre  focial. 

La  NobleiTe  ,  placée  au  premier  de  ces 
rangs ,  n'a  pas  befoin  ,  pour  les  confer- 
ver,  de  former  un  Ordre  à  part  ,  à 
moins  que  fon  vœu  ne  foit  d'en  exclure 
à  jamais  les  autres  Citoyens  ;  mais  la 
NoblefTe  eft  ,  &c  fera  toujours  une  dis- 
tinction des  fervices  rendus  à  la  Patrie. 
Elle  fera  toujours  une  des  grâces  que  le 
Prince  aura  le  droit  d'accorder  à  fes 
Sujets ,  &  l'un  des  plus  puifFans  motifs 
de  l'émulation  fociale.  Nous  devons  donc 
nous  regarder  ,  non  comme  un  Ordre 
féparé,  mais  comme  occupant  les  pre- 
miers rangs  de  la  Société ,  &c ,  fous  ce 
rapport  ,  nous  n'aurons  plus  d'intérêts 
particuliers  à  défendre  ,  &C  nous  fend- 
rons, au  contraire,  que,  dans  cet  intérêt 
général ,  nous  devons  prendre  une  part 
plus  grande  ôc  plus  active  ;  car  nous 
avons  plus   a   conferver  qu'à   perdre. 

Ainfi  réunis   au  corps   de  la  Nation  n 
dont  la  NobîeflTç  n'eft  que  la   tête  ,  & 
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libres  de  cette  clafle  étrangère  aux  com- 
muns intérêts,  &  qui  s'ppofoit  à  toute 
organifation  légiflative,  raifonnable,  nous 
verrons  fe  difîiper  ces  fentimens  de  dé- 
fiance, 6c  toutes  ces  craintes  qui  trou- 
bloient  l'harmonie  nécefiaireau  rétablifle- 
ment  de  Tordre  ;  ôc  le  chimérique  prin- 
cipe des  trois  Ordres  détruit  ,  tout  de- 
viendra facile ,  tout  s'arrangera  de  foi- 
même. 

Voilà  ce  qu'il  convenoit  de  rendre 
fenfible  à  tous  ,  avant  les  élections  ;  car, 
en  vain  efpéreroit-on  de  TAiïemblée 
nationale  aucune  réforme  importante 
dans  la  conftitution  ,  fi  ces  vérités  n'a- 
voient  été  admifes  par  la  majorité  des 
Electeurs ,  5c  leur  évidence  faifie  par  les 
Communes  6c  la  Nobleiïe  aflernblée  pour 
nommer  fes  repréfentans.  Rapprochés 
par  ces  principes ,  6c  cefîant  de  nous  con- 
sidérer comme  deux  Ordres  féparés,  nous 
n'appercevrons ,  je  le  repète  ,  dans  les 
caractères  qui  nous  diftinguent ,  qu'une 
fuprématie  de  rangs  dont  la  çonfçrvation 
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n'eft  nullement  incompatible  avec  Punîté 
d'intérêt  ,  6c  l'égalité  néceflaire  aux  fages 
6c  utiles  délibérations  d'une  AfTembîée 
nationale. 

C'eft  après  avoir  long- temps  réfléchi 
fur  l'importance  de  cette  unité  d'intérêt 
&  de  volonté  dans  les  membres  du  corps 
repréfentatif  de  la  Nation  ,  qu'il  nous  a 
paru  démontré  qu'auiîî  long- temps  que 
le  Clergé  en  feroit  partie ,  cette  unité  G. 
néceffàire  &  fî  indifpenfable  feroit  im- 
poffible ,  &  nous  avons  jugé  que  la  divi- 
fion  qui  avoit  été  le  caractère  ordinaire 
de  nos  anciens  Etats-Généraux  ,  fe  re- 
produiroit  encore  dans  ceux-ci  ,  parce 
qu'elle  étoit  une  conféquence  inévitable 
du  principe  de  leur  formation  en  trois 
Ordres ,  6c  de  l'efprit  &  de  l'intérêt  par- 
ticulier qui  doit  animer,  6c  qui  anime,  en 
effet ,  la  clafTe  Eccléfiaftique  chez  toutes 
les  Nations  de  l'Europe  ;  cette  clafTe  étant 
vraiment  étrangère  à  la  plus  grande  partie 
des  motifs  qui  conduifent  les  autres  hon> 
mes  a  fe  réunir  pour  s'oppofer  aux  entre- 
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prifes  du  pouvoir  ,  corriger  les  abus  ,  Se 
régler   les  branches   eflentielles  de  leur 
Gouvernement. 

Défendu  par  Tes  immunités ,  le  Cierge 
prêche  partout  l'obéi  (Tance  paffive  ,  il 
ofe  blâmer  cet  élan  général  de  tout  un 
Peuple  rappelé  vers  Tes  droits  naturels  ; 
mais  lorfqu'il  Tait  conferver  &  défendre 
lï  adroitement  fon  indépendance  &  fes 
ufurpations  qu'il  appelle  fes  droits  ,  il 
nous  permettra  fans  doute  de  céder  plutôt 
à  fes  exemples  qu'à  fes  confeils ,  &c  de 
nous  fouvenir  fur-tout  que  nous  fommes 
libres  ,  6c  que  la  Nation  qui  l'a  fi  riche- 
ment doté  en  le  tirant  du  fein  de  l'hu- 
milité chrétienne  ,  pour  l'élever  au  faîte 
de  la  grandeur ,  a  le  pouvoir  &  le  droit 
de  revifer  fon  ouvrage  ,  de  le  corriger, 
&c  de  remettre  à  fa  place  tout  ce  qui  s'en 
eft  écarté  ,  à  quelque  titre  que  ce  puifle 
être,  même  avec  fon  approbation. 

Ramenés  vers  ces  importantes  ôc  pro- 
fondes vérités  par  l'étude  de  notre  hiiloire 
&  l'analyfe  raifonnée  des  principes  de  di- 
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verfes  cônftitutiofis  fociales,  ôc  cependant 
long-temps  retenus  encore  par  un  refpedb 
d'habitude    pour    les    idées    anciennes  ; 
enfin  ,  entraînés  par   la  nécefîké ,  nous 

avons  pafle  lé  Paibicon  ,  .  .  . 

Mais ,  qui  doit  &  qui  peut  décider  fi  le 
Clergé  formera  un  Ordre  aux  Ëtats-Gé- 
iiérauXjOit  non  ?  Je  répondrai  fans  héfiter  : 

le  Roi. Mais  qui  fan&ionnera  cette 

décifion  ?  Les  Etats-Généraux Quoi  ! 

le  Roi  détruiroit  ainfï ,,  par  un  fimplé  acte 
de  fa  volonté,  une  formation  confacrée  par 
les  temps  ?  Oui  :  parce  que  l'intérêt  de 
fon  Peuple  le  lui  ordonne  ,  &c  qu'en  dé- 
cidant une  pareille  queftion,  le  Roi  paroît 
commander  ,  mais  en  effet ,  il  obéit.  Il 
obéit  à  la  raifon ,  à.  l'intérêt  de  fon  Peuple , 
&  aux  circonftances  qui  commandent  aux 
Rois  comme  aux  autres  hommes. 

Mais  les  Lois  conftitutionnelles  ?  Elle 
n'exiftent  nulle  part  ;  6c  fi  la  France  avoit 
effe&ivement  de  telles  Lois  s  elle  ne  mar- 
cheroit  point  vers  une  révolution  qui  doit 
enfin  lui  en  procurer. 
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Mais  rAiTemblée  nationale  ne  peut 
tirer  fa  force  que  de  la  réunion  des  trois 
Ordres  ?  Je  réponds  que  dans  le  trei- 
zième fiècle ,  cette  AfTemblée  n'étoit  com- 
pofée  que  de  deux  Ordres  ;  qu'un  Roi  , 
d@  fa  feule  autorité  ,  en  1302  (i),  la 
compofa  de  trois ,  parce  qu'à  cette  épo- 
que ,  celui  qui  forme  le  troifième  &  qui 
eft  la  Nation  prefqu'entière,  commencoit 
à  faire  fentir  fes  forces;  &C  qu'enfin,  un 
Roi  ,  en  1789,  éclairé  par  le  temps, 
follicité  par  la  Nation,  peut  &:  doit  fup- 
primer  celui  des  Ordres  qui  n'a  jamais 
pu  s'amalgamer  avec  les  deux  autres,  £c 
dont  les  intérêts ,  dans  ce  moment  encore, 
sèment  entr'eux  la  divifion  ,  de  devien- 
nent un  obftacle  infurmontable  au  rap- 
prochement fi  néceffaire  au  falut  de  la 
chofe  publique. 

Mais ,  que  ferez-vous  du   Clergé  ?  Il 

demeurera  ce  qu'il  eft,  c'eft- à-dire,  une 

claiïe  de  Citoyens  chargés  de  remplir  une 

-  ■  ■  ■ 1 .-«> 

(0  Philippe  IV,  dit  fc-Bc!. 
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fonction  facrée  ,  Se  qui  mérite  nos  ref- 
pefts ,  à  mefure  qu'elle  fe  montre  plus 
exclufivement  attachée  au  faint  miniftere 
qui  lui  eft  confié  ,  Se  plus  étrangère  aux 
intrigues  de  l'ambition. 

Mais  fes  intérêts  ;  car  enfin  ,  elle  en 
a  auffi  de  communs  avec  les  autres  clafles  ; 
qui  les  défendra  ?  Les  Gardiens  ,  les  dé- 
fenfeurs  de  l'intérêt  général ,  les  députés 
des  Etats-Provinciaux  ,  chargés  d'admi- 
niftrer  les  biens  Eccléfiaftiques  ;  car,  nous 
le  répétons  ,  ces  biens  doivent  fe  confi- 
dérer  comme  ceux  des  Pauvres  ,  des 
Veuves  Se  dès  Orphelins ,  &  le  Miniftere 
public  doit  en  être  le  gardien  confer- 
vateur.  Voilà,  n'en  doutons  point,  ce  qui 
préviendroit  tous  les  embarras  ,  Se  leve- 
roit  toutes  les  difficultés. 

Mais,  Si  je  m'en  afflige,  on  ne  franchit 
point  à-la-fois  tant  d'efpaces ,  Se  l'on  ne 
peut  efpérer  que  du  temps  plufieurs  de 
ces  difpofitions,  quoique  éminemment  con- 
venables aux  circonftances  Se  aux  devoirs 
confiés  aux  Eccléfiaftiques ,  quoique  fîngu- 

lièrement 
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lièremenr  appropriés  au  cara&ère  pur  Se 
défmtéreflé  qui  leur  convient.  Ainfi,  pour 
nous  rapprocher  de  l'état  a£tuel  des  chofes, 
ôc  concilier  l'évidence  de  ces  principes 
avec  des  moyens  poiTibles  d'exécution 
pour  le  moment  ,  nous  penfons  que  le 
Clergé  doit  conferver  fes  afTemblées  par- 
ticulières, avec  cette  condition,  qu'elles 
feront  représentatives  &:  cornpofées  de 
députés  élus  librement ,  &  fans  diftinc- 
rion  dans  cette  claffe ,  &:  que  fes  aflem- 
blées,  qui  ne  font  dans  leur  principe  qu'une 
émanation  des  Etats-Généraux  ,  fe  tien- 
dront toujours  aux  mêmes  époques  que 
celles  de  ces  Etats  y  &c  dans  le  même  lieu  ; 
de  forte  qu'il  puiffe  s'établir  une  com- 
munication régulière  entre  les  deux  affem- 
blées,  &  que  dans  chacune  d'elles,  il  foie 
poflible  d'appeler  quelques  députés  ,  qui , 
n'ayant  point  de  voix  délibérative  ,  pour- 
ront être  chargés  de  fuivre  le  cours  des 
affaires  agitées  dans  chaque  féance ,  afin 
que  fi,  dans  les  objets  mis  en  délibération 
dans  l'une  ou  l'autre  afTemblée,  il  fe  trou- 
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voit  quelque  point  qui  intérefTât  les  deux 
parties,  elles  puffent  en  être  inftruites  , 
cependant  avec  cette  différence  ,  que 
TAffemblée  nationale  prefcrira  des  lois 
à  celle  du  Clergé ,  toutes  les  fois  que  fes 
réfo.lutions  lui  feront  lignifiées  avec  la 
fancfcion  Royale ,  &  que  celle  du  Clergé 
ne  pourra  préfenter  que  de  très-humbles 
&:  refpe&ueufes  remontrances  à  FAflèm- 
blée  nationale  (i). 


(i)  L'origine  des  AfTembHes  du  Clergé  remonte  aux 
fameux  Etats  Généraux  de  Pcntoife  en  1560  ,  où  ia  Na- 
tion fat  fi  fcandaleufemcnt  repré'entéc  par  x6  pcrfornes  j 
mais  od  le  Clergé  fe  convoqua  régulièrement  &  particu- 
lièrement à  PoilTy ,  montrant  dans  cette  circorfrancc , 
comme  dans  beaucoup  d'aurres ,  la  prudence  &  l'habileté 
avec  laquelle  il  fait  défendre  ,  en  toute  occafion  ,  fes  pri- 
vilèges, les  étendre,  &  s'en  faire  des  titres  &  des  droits  ; 
ainfi  donc  les  AfTemblées  du  Clergé  font  un  démembre- 
ment des  Etats- Généraux  5  &  fi  la  loi  facrée  de  l'intérêt 
public  pouvoit  recevoir  qu::lqu'atreinte  de  tous  ces  tittes 
de  poiTuflïcm,  dont  chaque  Ordre  &  chaque  Corporation 
ofent  s'armer  aujourd'hui  pour  fufpendre  le  rérablilTcment 
de  l'ordre  &  ia  régénération  de  la  grande  famille  ,  cette 
quettion  ,  traitée  même  dans  les  principes  de  notre  ancien 
droit  public  ,  feroic  jugée  comme  la  (impie  raifon  la  dé- 
cide ici. 
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Il  conviendra  encore  qu'il  foit  fait  urî 
règlement  parles  Etats-Généraux,   fous 


Le  Clergé  s'efr  féparé  de  la  Nui  on  au  Colloque  de 
Poifiy  i  les  AfTemb'.&s  particulières  font  donc  encore  les 
Fcats-Gcncraux  pour  cet  Ordre.  Nous  lui  accordons  qu'il 
fc  convoque  à  h  même  époque  que  les  deux  autres  Or- 
dres ;  &  le  feul  changement  que  nous  propofbns  ,  eft 
de  lui  ô:er  fa  voix  dilibérarive  dans  le  Corps  légifla:if , 
en  le  renfermant  dans  les  devoirs  particuliers  relatifs  aux 
fonctions  q.  i  lui  font  coi  fî 'es  ;  &  pour  effacer  ici  tout 
foupeon  de  partialité,  &  marquer  d'uue  manière  éclatante 
que  ce  changiment  n'a  aucun  motif  dont  puiife  s'orfenfer 
l'Ordre  de  FEglife,  nous  penfons  qu'on  devroit  rég'er  que 
dans  l'AlTemblce  nationale  il  y  auroit  un  nombre  convenu 
d'Eccléfiaftiques  députes  de  leur  Ordre  ayant  voix  conful- 
tative  ,  &  qu'ils  pojrroient  même  faire  partie  àts  Comités 
nommés  pur  les  Etats ,  pour  éclaircir  les  affaires  où  la 
Religion,  ou   fes   Minières,   pourroient  être  in  té  elfes. 

Mais  nous  concluons  ,  ou  q  fi!  fuit  que  le  Clergé  re- 
nonce à  fes  Affembiécs  particulières  ,  ou  qu'il  fe  foumette 
à  ce  nouvel  arrangement  ;  car  quelles  que  foi  cm  fes  im- 
munités, nous  ne  voyons  pas  qu'elles  s'étendent  à  ce  qu'il 
ait  à  la  fois  fes  Etats  Généraux  parricu'iers  ,  &  concoure 
avec  les  autres  Ordres  à  la  nVmition  des  Etat^-Génc  aax 
de  la  Nation  ;  q/il  ait  à  la-fois  (a  part  de  la  paiffance 
légiflative  ,  comme,  un  Oidre  qui  continue  la  Cité,  &  !c 
pouvoir  adminiftratif ,  comme  s'il  n'en  étoit  ou'une  por- 
tion ifolée  ,  ou  comme  une  Province  réunie  à  la  Monar- 
cbir   par   capitulation.    On  s'effraye   à  l'afoecl:   de    tant   de 

C  i 
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le  bon  plaifir   du    Roi,    qui  fixera    fous 
tous  les  rapports  les  droits  ôc  les  préro- 
gatives  de    rAffemblée   du   Clergé ,   & 
tout  ce    qui    peut  intérefTer    les    droits 
nationaux  dans  cette   nouvelle  6c    {im- 
pie organisation  de  notre  ordre  focial. 
Cette  Loi ,  toujours  foumife  à  la  ré- 
vifîon  nationale ,  demeurera    fufceptible 
de  tous   les   changemens,  modifications 
ôc  fupplémens  que  le  Roi  &  les  Repré- 
fentans  de    la  Nation    jugeront    conve- 
nable d'y    faire.  Il  fera  ,  de  plus ,  arrêté 


prétentions;  &  lorfqu'on  fe  reporte,  à  l'aide  de  la  penfe'e, 
jufqu'aux  ficelés  qui  les  ont  vu  naître,  &  qu'on  rapproche 
de  ces  obfcurs  •ommenceraens  tant  d'éclat ,  de  puifiance  & 
è  orgueil  ,  on  plaint  le  fort  des  Peuples ,  on  s'indigne 
contre  ceux  qui  les  ont  trompés ,  opprimés ,  &  dépouillés  ; 
mais  on  fe  demande  bientôt ,  &  avec  douleur ,  fî  l'homme 
cft  en  effet  né  pour  l'erreur  ,  fi  ces  grofllers  preftiges 
devant  lefquels  nous  le  voyons  profterné ,  prefque  fur  toute 
la  terre ,  n'ont  pas  avec  fa  nature  un  rapport  inconnu , 
&  fi  kt  raîfon  enfin  n'eft  pas  elle  même  une  autre  forte 
d'erreur,  dont  l'empire  extrêmement  borné  ne  peut  être 
habité  que  par  nne  feule  cfpèce  d'homme ,  fage ,  C\  l'on 
veut,  mais  dont  la  réunion  ne  faaroit  jamais  former  ce 
qu'on  appelle  «ne  Nation. 
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que  la  chartre  eccléfiaftique  devra  être 
renouvelée  a  chaque  tenue  d'Etats  ,  &c 
que  femblable  à  la  concefTion  des  fubfi- 
des9  elle  n'aura  force  de  Loi  que  pen- 
dant l'intervalle  d'une  Aflemblée  Natio- 
nale à  une  autre. 

C'eft  par  ces  moyens  fimples  qu'on 
doit  diffiper  cette  foule  d'obftacles  qui 
femblent  vouloir  s'oppofer  à  la  formation 
d'une  conftitution  qui  peut  feule  fauver 
la  France  des  malheurs  qui  la  menacent. 
Dégagée  des  entraves  d'une  claffe  in- 
compatible ,  &C  notre  ordre  focial  n'é- 
tant plus  compofé  que  de  la  Noblefle 
&  des  Communes;  alors,  &:  tout  natu- 
rellement fe  préfente  la  divifion  de  es 
grand  corps  en  deux  Chambres,  &  nous 
rentrons ,  fans  efforts  ,  fous  l'empire  des 
bons  principes  6c  de  la  raifon  ;  alors  la 
formation  de  la  première  Chambre  tombe 
fous  la  dépendance  de  la  Nation  même, 
&  rien  ne  s'oppofe  plus  à  ce  qu'elle  foit 
élective  ;  &  c'eft  alors  ,  Français  ,  que 
vous  pourrez  dire  :  n©s  chaînes  font  bri- 
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fées.  Ah  !  de  toutes  cel!es  que  l'homme 
femble  deftiné  à  porter,  les  plus  difficiles 
à  fecouer  &  à  rompre ,  font ,  fans  doute, 
{es  fuheftes  opinions  qui  fubj liguent  fa 
raifon  par  l'autorité  ,  ô£  dont  il  n'ofe  fe 
permettre  l'examen,  parce  que  fcs  enne- 
mis ont  eu  l'sît  d'en  affbcier  le  principe 
aux  objets  habituels  de   fa  vénération. 

Brifons  tous  ces  jougs  honteux  ;  que 
la  liberté  de  penfer  rentre  dans  tous  fes 
droits,  &  que  cette  faculté  indépendante 
de  fa  nature  &c  vraiment  divine,  la  pen- 
fée5  agi  (Te  déformais  fans  entrave  &  fans 
gêne  dans  le  champ  fans  limite  oii  l'a 
placée  fon  éternel  Auteur.  Ramenée  par 
la  raifon  de  tant  de  régions  inconnues, 
où  l'imagination,  fon  guide  infidèle,  fe 
plaifoit  à  l'égarer,  qu'elle  s'attache  enfin 
aux  grands  objets  de  la  liberté  &  du 
droit  naturel  de  l'homme,  &  que  fes 
conceptions  &:  fes  découvertes  n'ayent 
plus  d'autre  but  que  le  bonheur  des 
Nations  dans  la  perfection  de  leurs  Loix 
&  de  leurs  Gouvernemens. 
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Mais  tandis  que  j'écris,  &  qu'entraîné 
par  mon  amour  pour  ma  Patrie,  j'em- 
brafTe  étroitement  ces  images  confolan- 
tes ,  on  m'arrête  :  on  m'apprend  ce  qu'on 
a  fait  en  Bourgogne,  en  Franche-Comté, 
en  Bretagne  ;  &  c'eft  aux  Bretons  que  je 
dédiois  fecrètement  mon  travail  :  j'avois 
recueilli  ces  vérités  pour  leur  en  faire 
l'hommage  :  j'efpérois  que  leur  compa- 
triote auroit  un  titre  de  plus  à  leur 
confiance;  qu'en  parlant  à  la  fois  à  leur 
raifon,  à  leur  cœur,  à  leur  honneur, 
j'en  ferois  fûrement  écouté.  Vain  efpoirî 
Des  partions  tumultueufes  ,  l'attache- 
ment aux  idées  de  leurs  pères,  de  fu- 
neftes  erreurs  enfin,  les  ont  aveuglés; 
&  loin  d'obtenir  leur  approbation  à  la- 
quelle j'attachois  tant  de  prix ,  je  dois 
craindre, en  ce  moment,  leurs  reproches: 
cependant  je  ne  puis  renoncer  à  toute 
efpérance  de  retour  :  le  courage  &  la 
générofité  font  inféparables,  ôc  fi  la  lu- 
mière frappoit  aflez  vivement  la  No- 
blette  Bretonne ,  pour  lui  faire  apperee- 
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voir  qu'elle  fe  trompe  ,  on  la  verroit  , 
avec  la  même  force  qu'elle  femble  atta- 
chée à  un  mauvais  parti ,  revenir  fur  fes 
pas  èc  donner  à  tous  l'exemple  des  fa- 
crifices  les  plus  patriotiques  ;  &:  f  ofe  ré- 
pondre alors  que  les  droits  qu'un  Peuple 
immenfe  réclame  enfin  &  avec  raifon , 
n'auroietit  point  de  plus  hardis  défen- 
feurs. 

Je  quitte  donc  ce  fu  jet  que  j'aurois  defîré 
d'approfondir  encore.  Mais,  Gentilhomme 
de  Breton,  je  vais  employer  8c  mon  temps 
&  mes  forces  à  remplir  un  devoir  que 
m'impofe  mon  attachement  pour  mon 
pays  de  mon  refpeét  pour  la  Noblefle 
dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie.  Je  croi- 
rai me  rendre  digne  d'appartenir  à  l'un  & 
à  l'autre  en  leur  difant  la  vérité  fans 
déguifement;  &:fi,  dans  cette  tâche  diffi- 
cile ,  il  m'arrive  de  bleffer  l'efprit  de 
parti  qui  craint  de  hait  la  raifon  ,  je 
ferai  défendu  par  tous  ceux  qui  fe  font, 
égarés  de  bonne  foi ,  de  qui  ,  dans  ces 
affligeantes  conteftations ,    cherchent  de 
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aiment  encore  la  vérité.   Nul  d'eux    ne 
pourra  me  refufer ,  au  moins,  cette  eftime 
qui  eft   indépendante   de   nous,  6c  que 
nous  commandent  toutes  les  actions  oii 
Tintérêt  perfonnel  a  cédé  à  l'intérêt  public 
Nota,  Je  m'étois  dévoué  tout  entier  à 
remplir  envers  mon  pays  l'engagement  qui 
termine  cet  écrit  ;  je  croyois  (  l'homme 
de  bien  s'abufe  aifément")  que  mon   tra- 
vail feroit  utile;  j'avoîs  fouillé  nos  archi- 
ves ;  elles  m'avoient  enfeigné  que  cette 
vieille   conftitution  à  laquelle  mes  com- 
patriotes   femblent    prefque   rendre    un 
culte   religieux,    s'étoit   modifiée  à  plu- 
sieurs époques  de  notre  hiftoire,  &C  que 
l'état  actuel  étoit  affez  moderne.  Je  me 
plaifois  à  répandre  fur  cette  vérité  toutes 
les  lumières  de  l'érudition ,  &  le  dégoût 
de  ce  travail  fembloit  m'y  attacher  avec 
encore    plus    d'opiniâtreté  ;  femblable  à 
ces    fanatiques     qu'une    ferveur    outrée 
conduit  aux  facrifîces  les  plus  pénibles, 
Se  qui  trouvent  une  forte  de  plaifir  dans 
la  douleur  de  leur  pénitence. 
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Enfin  ,  je  touchois  à  l'inftant  des  con- 
cluions :  l'cfpoir  d'offrir  un  plan  d'accom- 
modement capable  d'enrraîner  les  deux 
partis,  &:  de  ramener  la  paix  entre  tous 
les  Ordres  ,  m'enfiammoit;  je  voyois  déjà 
tous  les  Bretons ,  devenus  Français,  ne 
longeant  qu'aux  intérêts  de  la  grande 
famille,  Se  apportant  dans  l'Affemblée 
Nationale  cet  amour  de  la  liberté  & 
des  droits  de  l'homme  ,  qu'ils  doivent 
mieux  connoîrre  que  les  habitans  des 
Provinces  qui  en  font  dépouillés  depuis 
fî  long-temps. 

Mais  je  reçois  un  bulletin  de  Rennes, 
&  j'apprends  que  la  feiffion  entre  les  Or- 
dres eft  prononcée,  &  même  confirmée 
fans  retour  par  un  ferment  de  la  Noblefle: 
mais  quel  eft  ce  ferment  ?  Celui  de  ne 
rien  changer  à  la  conftitution  de  la  Bre- 
tagne. Cette  conftitution  eft  donc  par- 
faite. Qui  le  croiroit  !  Mon  cœur  fe  ferre! 

Mes  yeux  fe  remplirent  de  larmes! 

La  plume  échappe  à  mes  doigts!....  Mais 
je  fuis  Breton  ,  je  fuis  Gentilhomme,  je 
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dois  me  taire Hélas!  A  ces  deux  ti- 
tres, hier  encore,  j'étois  fier  (i). 


(i)  Le  fanatifmc  atrfé"  par  le  Clergé  vers  le  milieu  Ja 
feizfémc  fic:Ic  ,  &  qui  répandit  fa  fureur  fur  toute  îa 
France  le  14  Août  1571,  offrit  quatorze  ou  quinze  ans 
après  au  Duj  de  M  rcœur  l'eTpérancc  d'ufuper  la  Souve- 
raineté de  la  Bretagne  j  &  la  plus  grande  panie  de  cette 
Bjêmc  Nobkife  .  qui  avoit  conclu  l'union  fous  Charles  VIII 
&  Louis  XII,  qui  l'avcit  fandtionnée  f>us  François  premier, 
s'unit  a  un  rebelle  pour  ia  rompre  fous  le  divin  Henri  IV. 
Alors  y  eut  deux  Affemblées  d'Etats  à-la- fois  dans  cette 
Province  ,  Se  chacun  voulant  montrer  fon  parti  dominant, 
appe  a  fans  diilincYion  tout  ce  qui  croit  Noble  :  c'efl  à 
cette  époque  de  ifyo  que  remonte  le  droit  de  repréfen- 
tarion   perfonnellc  &    la  Conftitution  acluelle. 

En  1461  ,  le  nombre  des  Gentilshommes  aux  E:a:s-Gé- 
nciaux  de  Bretagne  ,  fat  de  quatre- vingt  -  deux  \  il  eft  de 
mile  &  plus,  en  1789  ,  &  il  pourroii  être  de  deux  mille. 
Les  fiefs  dans  ces  premiers  temps  confér  oient  le  droit  émi- 
nçât de  Cité  &  de  repréfenntion  dans  l'aiTerablée  Ltgijfktive, 
&  l'on  doit  regarder  les  défordres  qui  fe  gllfircnt  dans  la 
poli.e  des  fî:fs  pendant  les  guerres  civiles,  comme  la  grande 
foarce  des  prétentions  de  la  Nobîeffc  fecondaiie  en  Bre- 
tagne &  ailleurs.  (  Voyez  d'Argemré  &  Dom  Maurice,  où 
les  faits  font  prouvés  ). 
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SECONDE  PARTIE 

DES  INSTRUCTIONS,  DES  DROITS 
ET  DES  POUVOIRS. 


vant  d'accorder  des  pouvoirs.,  il  faut 
connoître  fes  droits.  Nous  allons  donc 
traiter  la  queftion  des  droits ,  avant  de 
pafler  aux  pouvoirs  &:  aux  inftru£tions. 
En  pofant  ainfi  la  queftion,  il  en  réful- 
tera  nécessairement  la  décifion  de  celle 
des  pouvoirs  ,  de  ce  point  fi  important 
aujourd'hui  ,  qu'il  femble  nous  préfager 
d'interminables  di vidons  aux  Etats  -  Gé- 
néraux, fi  les  Affembîées  d'Election  adop- 
tent des  principes  différens  fur  leur  na- 
ture &  leurs  limites. 

La  puifTance  légiflative  n'a  jamais  été 
exercée  par  les  Etats-Généraux  de  France, 
difent  des  Ecrivains  gagés  ,  quelques  gens 
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de  Robe  &:  les  Eccléfiaftiques,  (i)  &  cette 
lie  de  la  Nation  qui  ne  vit  que  d'abus , 
&   qui  ne  peut  s'en  raiïafier  que  fous  le 
régime  arbitraire.  On    veut  renverfer  la 
Conftitution  ,  s'écrient-  ils  ,  on  veut  ra- 
bailler  l'autorité  du  Roi ,  dégrader  la  Mo- 
narchie en  détruifant  l'unité  de  pouvoir 
qui  en  eft  l'efTence   ;    6c  fans  les  com- 
prendre, &:  même  peut-être  fans  les  avoir 
lus  ,  on    ofe   qualifier  des  noms  les  plus 
injurieux    ces   excellens  Ecrits  dans   lef- 
quels   des    citoyens   vraiment  courageux 
ont  fu  démontrer,  jufqu'à  l'évidence  ,  que 
le  pouvoir  légiflatif  de  la  Nation  ,  cent 
fois  reconnu  par  nos  Rois,  lui  appartient 
encore  en  entier  >  &  que  c'eft  une  des 
plus  anciennes  maximes  de  notre  Gou- 
vernement, que  lesLoix  doivent  être  con- 
fenties  par  tous  ,  adoptées  par  le  Roi  5c 
publiées  par  fes  ordres  &C  en  fon  nom  f  i): 


(l)  Voyez  les  Remontrances  du  Clergé  ,   fous  l'Arche- 
vêque de  Sens. 

(i)  Voyez  le  Code  national,  le  Mémoire,  de   M.    D...,. 
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Ce  n'eît  donc  pas  fans  motif  que  nous 
ramenons  fur  la  queftion  des  droits,  l'at- 
tention de  nos  concitoyens.  En  vain  Sully 
oC  l'Hôpital  ont-ils  reconnu  la  fouverai- 
neté  des  Etats  ;  en  vain  Henri  IV  les 
a-t-il  fi  naïvement  avoués  ,  ces  droits  que 
fon  cœur  de  fa  confeience  ne  pouvoient 
méconnoître  ;  en  vain  Charles  VIII  a-t-il 
qualifié  les  membres  des  Etats  libres  6c 
généraux  de  Messeigneurs.  Il  eft  vrai 
qu'il  leur  demandoit  de  l'argent,  &  que 
lorfqu'ils  lui  en  eurent  accordé,  il  ne  leur 
dit  plus  que  Messieurs. 

Mais  qu  eft  ce  que  tout  cela  fignifle  ? 
Que  les  droits  naturels  des  peuples  tou- 
jours fubfiftants,  toujours  mal  établis,  ont 
cédé  aux  circonftances.  Voici  le  moment 
de  les  fixer  irrévocablement  :  un  Prince 
jnfte ,  une  régénération  nécefTaire  ,  un 
Miniftre  faee  ôt  modéré s  le  concours  des 


fur  les  Etats -Généraux  :  leurs  droits  &  la  manière  de  les 
convoquer  ,  feront  le  palladium  de  nos  libertés  ;  &  tout 
citoyen  doit  à  leurs  Auteurs  un  tribut  d'hommage  &  de 
reconnoifliinse. 
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exemples  &c  des  lumières ,   tout  nous   y 
invire  ,  5c  nous  allons  vous  en  préfenter 
les  moyens. 

Il  eft  des  le&eurs  aux  yeux  defquels 
la  qneftion  des  droits  paroîrra  peut-être 
oifeufe  ;  mais  ofent-ils  bien  fe  flatter  que 
l'influence  des  bons  Ecrits,  qui  font  leur 
ouvrage ,  ait  aflez  d'énergie  pour  détruire 
dans  toute  l'étendue  du  Royaume  l'in- 
fluence contraire  d'une  clafïe  que  fes  in- 
térêts attachent  aux  principes  anciens  , 
6c  qui  affefte  d'avoir  fur  ce  point ,  des 
idées  diamétralement  oppofées  ? 

Devons  -  nous  efpérer  que  dans  cette 
foule  de  Bailliages  5c  d'arrondiffemens 
qui  nommeront  des  P.epréfentans  à  la 
Nation,  on  ait  du  droit  naturel  de  l'hom- 
me ,  6c  du  droit  pofitif  des  Peuples  ,  des 
notions  femblabîes  Se  également  jufles? 
Non  fans  doute;  6c  c'eft  en  vainque  nous 
voudrions  nous  en  flatter  :  cependant 
c'eft  de  cecre  inégalité  de  favoir  6c  de 
lumières  que  nous  devons  tout  craindre  ; 
elle  eft  tout  l'efpoir  des  ennemis  du  bien 
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public  ;  &:  cet  efpoir  criminel,  il  faut  le 
leur  ôter ,  en  mettant  les  bons  principes 
dans  une  telle  évidence  qu'ils  puiiTent 
frapper  à  la  fois  tous  les  efprits ,  &  devenir 
la  bafe  des  inftructions  dans  la  majorité 
des  Elections.  Cette  évidence  naîtra  de 
l'examen  impartial  de  la  que  (lion  èc  du 
foin  que  nous  prendrons  de  conduire  avec 
nous  le  Lefteur  dans  la  route  qui  nous 
a  menés  nous  mêmes  à  la  vérité. 

Cette  obligation  neceflite  donc  la 
marche  fimple  de  claire  que  nous  allons 
fuivre.  Pour  influer  fur  l'opinion  d'un 
grand  nombre  ,  il  faut  defeendre  à  une 
hauteur  moyenne  ,  6c  placer  la  vérité 
toute  nue  à  une  telle  diftance  ,  que  tous 
ceux  qu'elle  intéreffe  ,  puiffent  l'apperce- 
voir  aifément. 

Les  droits  de  la  Nation  convoquée 
pour  élire  fes  Repréfentans  aux  Etats- 
Généraux  :  voilà  ce  qu'il  nous  faut  éta- 
blir. Mais  ,  fur  quelle  bafe  repoferont- 
ils  ?  Eft  -  es  dans  l'Hiftoire  que  nous  en 
rechercherons  les  appuis,  ou  dans  la  nature 

même 
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même  île  Tordre  focial  ?  Exhumerons-nous 
après  deux  ficelés  d'une  mort  politique  , 
les  vieux  titres  qui  régloient  dans  ces  temps 
d'ignorance  la  dépendance  ou  la  fervitude 
du  Peup?e  &:  de  fon  Roi  ;  ou  bien,  ramenés 
parla  raifort  Se  les  lumières  qui  nous  éclai* 
rent  aujourd'hui  vers  les  principes  indef* 
rruclibles  du  droit    naturel  ,  effaierons- 
nous  d'y  aflocicr  le  droit  pofitif ,  &  dô 
prouver   que   les    loix  impérieufës  de  la 
néceffité  nous  ramènent  tous  ,  &c  Sujets  &C 
Monarque,  à  cette  égalité  primitive  de  pré* 
cieufe  ,  au   milieu  de  laquelle  nous  de-* 
vons  reconftruire,  fur  un  meilleur  plan, 
notre  vieil  édifice  focial  s'écroulant  à  la 
fois  de  tous  les  côtés  ? 

On  a  dit  dans  un  Ouvrage  dent  les 
les  principes  n'ont  pas  été  conteftés  (1)  : 
m  Que,  chez  les  Peuples  libres,  lorfque 
»  la  chofe  publique  eft  en  danger,  on  réu- 
»  nit  le  pouvoir  dans  une  feule  main. 
15  Dans  ces  fortes  de  Gouvernemens  les 


(i)  Le  Bon-Sens,  par  un  Gentilhomme  Breton, 
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«  maux  naiffent  ordinairement  de  refprit 
«  de  parti  ;  pour  les  guérir  ,  on  y  fent 
w  le  befoin  d'une  force  réprimante  ,  &: 
y  Ton  ne  craint  point  d'en  revêtir  le  plus 
«  habile  &:  le  meilleur  citeven  ;  Tes  ver- 
»  tus  font  fa  caution:  ainii  pour  défendre 
«  la  liberté  de  tous  ,  chacun  confent  à 
?>  fe  donner  un  maître  ,  &  l'on  crée  un 
»  Dictateur... 

"  Dans  les  Monarchies  ou  chez  les 
j*  Peuples  où  la  Dictature  eft  perpétuelle 
?i  ou  héréditaire, les  malheurs  publics  ont 
>s  des  caufes  toutes  différentes  ;  elles  font 
»  prefque  toujours  la  fuite  de  l'indiffé- 
«  rence  des  peuples  pour  leurs  affaires  ,  &: 
»  de  la  liberté  qu'ont  ceux  qui  les  gou- 
»  vernent ,  de  les  diriger  arbitrairement 
»a  &:  fans  lui  en  rendre  compte.  Ainfi , 
«  tandis  que  les  Républicains  font  con- 
»  duits  à  fe  mettre  fous  la  dépendance 
»  d'un  feul  ,  les  Monarques  au  contraire 
>3  font  forcés  de  recourir  au  pouvoir  de 
»  tous  j  en  rappelant  le  Peuple  à  fes 
»  droits  primitifs,  &  en  fe  dépouillant, 
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»  au  moins  en  apparence  ,  du  pouvoir 
»  qu'ils  ont  infenfiblement  ufurpé  ,  de 
»  ce  pouvoir  donc  l'ufage  arbitraire  ou 
»  maladroit  a  produit  les  malheurs  qui 
»  les  menacent  comme  les  derniers  de 
»  leurs  Sujets  ,  &  dont  le  remède  n'eft 
>»   plus  en  leur  puiiïance. 

»  Une  Nation  gouvernée  par  un  Roi, 
»  Se  qui  s'afîemble  pour  réparer  les  fautes 
»  de  fon  gouvernement ,  eft  donc  appe- 
»  lée  à  corriger  ce  gouvernement,  oc  à 
»  exercer  fur  elle-mêftie  toute  raiitorité 
»  de  la  DicL/iture  ;  mais  il  y  a  cette  diffé- 
»  rence  entre  la  dictature  d'un  feul,  &: 
n  celle  de  plufieurs ,  que  cette  dernière 
»  naît  de  l'excès  du  mal ,  qui  eft  le  def- 
«  potifme  ;  l'autre  >  de  l'excès  du  bien  , 
»  qui  eft  la  liberté  »>  . 

Voilà  la  bafe  de  nos  droits  ;  elle  eft 
inconteftable  :  &  s'il  étoit  poffible  que 
d'une  extrémité  à  l'autre  de  ce  grand 
Empire,  la  Nation  adoptât  ces  principes, 
la  queftion  des  pouvoirs  $C  des  instruc- 
tions feroit  dicidée  ;  car,  de  quoi  s'agit- 
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il  ?  Que  les  Pouvoirs  foient  tels  5  que 
l'Afiemblée  nationale  n'éprouve  aucun 
obftacle  par  les  oppofieions  que  les  Dé- 
putés liés  par  des  inftrucfcions  particu- 
lières ,  pourroient  faire  à  telle  eu  telle 
de  Tes  délibérations. 

Or,  en  admettant  ,  fans  balancer  &c 
fans  restriction  5  la  Souveraineté  de  la 
Nation  5  &c  la  néceffité  d'une  réconftitu- 
tion  de  la  Monarchie ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  les  principes  qui  doivent  lui 
fervir  de  bafe  ne  fe  rencontrent  dans 
toutes  les  inftructions  ;  &  que  nous  im- 
porte  de  quelle  manière  ,  pourvu  qu'ils 
y  foient  !  PuifTent  -  ils  s'y  rencontrer 
comme  des  ordres  abfolus  !  Je  ne  m'en 
plaindrai  pas.  Ah!  ce  que  nous  devons 
tous  craindre  ,  ce  n'eft  point  la  limita- 
tion des  pouvoirs  ;  c'eft  la  diverfité  des 
principes  des  Députés  Se  des  Députans  ; 
ôc  que  nous  ferviroit  en  effet  cette  indé- 
pendance ,  qui  femble  être  le  feul  but 
de  tous  nos  Ecrivains  actuels  5  fi  les  opi- 
nions  des    Députés   &    l'Afiemblée   des 
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Etats- généraux  étoient  viciées  dans  leurs 
principes,  &c  qu'encore  empreintes  de  la 
rouille  des  fiècles  féodaux,  ils  ne  viffent 
dans  la  Nation  que  des  Seigneurs  &:  des 
VafTaux,  &:  dans  le  Gouvernement,  qu'un 
Souverain  abfolu  &:  des  Sujets.  Voilà  ce 
que  nous  devons  tous  craindre ,  &  je  ne 
puis  ceffer  de  m'é  tonner  que  s'arr étant 
à  combattre  des  chimères ,  on  ait  négligé 
de  s'occuper  d'un  fi  véritable  danger. 

O  !  vous ,  que  de  grands  talens  appel- 
lent a  la  défenfe  de  nos  droits  ,  avez  vous 
donc  laiffé  au  plus  roiblé  la  tache  la  plus 
difficile  ?  Non  ,  je  ne  manquerai  point 
de  courage  ;  mais  je  fentirai  le  befom 
de  vos  forces  >  &:  je  vous  appellerai  vai- 
nement. 

Un  chêne  que  le  hafarda  jeté  fur. 
un  fol  fertile  ,  &  qui  s'eft  accru  fans 
culture  au  milieu  des  orages  èc  des  ac» 
cidens,  cent  fois  renouvelés,  qui  dévoient 
le  détruire,  me  femble  le  jufte  emblème 
de  notre  Nation  :  fon  tronc,  fes  rameaux 
nerveux   annoncent  fa  force;   fes  bran- 
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ches  rompues,  fon  écorce  mutilée,  fon 
cœur  pourri ,  devenu  le  repaire  de  fes 
ennemis,  annoncent  l'abandon  &:  la  dé- 
cadence. Ainfi  ,  la  Nation  Françaife  a 
profpéré  dans  les  Gaules  ,  &£  couvre  leur 
furface.  Cependant,  cette  profpérité  ap- 
parente ,  vicioricufe  de  tant  d'événemens 
contraires,  a  défendu  long-temps  les  fau- 
tes de  fon  Gouvernement.  Les  victimes  de 
ces  fautes  ont  expiré  ,  tantôt  dans  leur 
Patrie  ,  tantôt  fur  des  plages  lointaines. 
Toujours  leur  voix  mourante  a  été  étouf- 
fée, èc  les  fauteurs  du  crime  ont  échappé 
au  châtiment. 

La  Nation ,  entraînée  par  fa  vivacité  s 
trompée  par  l'éclat  de  quelques-unes  de 
{es  villes  ,  &  les  progrès,  du  luxe  dans 
toutes  les  claiTes,  fîgne  menfonger  de  la 
richcfïe ,  a  réfifté  avec  plus  ou  moins  de 
fuccès,  par  fon  induftrie  &  fes  refTources 
naturelles  ,  aux  conféquences  de  la  plus 
vicieufe  des  conftitutions  qui  ait  jamais 
gouverné  un  Peuple  libre;  (  car,  j'aime 
à  le  repéter  ,   les   Français  n'ont  jamais 


55 
pu  céder  de  l'être,)  mais  le  terme  où 
l'équilibre  entre  les  biens  &L  les  maux 
devoit  fe  rompre,  eft  enfin  arrivé.  Le 
ma! ,  enfin ,  l'emporte  ;  il  fe  découvre  à 
tous  les  yeux ,  &£  chaque  Français  eft  ap- 
pelé à  en  mefurer  la  profondeur  &  à  en 
propofer  le  remède. 

Voiîà  l'état  exact  &  précis  de  la  quef- 
tien. 

S'il  ne  sagîffolt  ici  que  de  réparer  les 
maux  occafionnés  par  la  guerre   ou  l'in- 
tempérie des  faifons  ;  de  fe    rapprocher 
feulement  pour    s'entendre  ;    de  réufter 
à   un  ennemi  commun  ,  ou    d'appliquer 
paiïagèrement   un    remède   à   des    maux 
paflagers  ;  qu'il  fût  d'ufage  confiant  d'en 
appeler   dans  ces  cas    à   une    AfTernblée 
extraordinaire   de    la    Nation  ;   alors  ,  le 
but  &  l'objet  des   Etats-Généraux  étant 
connus,  les  inftruftions  feroient  dictées 
par  le  fait,  ôc   le  principe  de   la  limita- 
tion   des    pouvoirs    ne    nous   parôîtrbîfe 
point  douteux  j  car  il  ne  s'açiroit  que  do 
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fecourir  le  Gouvernement  >    non   de   le 
régler  ,  non  de  le  changer. 

Mais  lorfque  rappelée  tout  à-coup  à  ie 
reffaifir  de  Ces  droits  naturels ,  la  Nation, 
après  deux   cens   ans  d'interruption  ,  va 
raffermir  la  Monarchie  ébranlée  ;  réparer 
les  fautes  &:  les  erreurs  de  douze  fiècles 
d'ignorance  &  d'inconféquence;  fixer  les 
droits  &c  les  pouvoirs  entre  les  différen- 
tes parties  du    Gouvernement  ;  apporter 
un  nouvel  ordre  dans  les  finances;  enfin, 
consolider  une  dette  énorme  Se  s'en  ren- 
dre garante  aux  yeux  du  monde  entier  ; 
lorfqu'il   importe  encore  plus  effentielle- 
ment    à   la  Nation  de    fe   défendre   du 
retour  des  maux  dont  elle  gémit ,  que  de 
les  çuérir  ;  enfin ,  loricu'i!  s'agit  de  con- 
facrer  à  jamais  une  révolution  auffi  ine{* 
pérable  qu'inattendue,  par  des  Loix  fon- 
damentales qui  préfentent  à  l'Europe  at- 
tentive une  conftitution  digne  de  nous  & 
de  ce  fiècle  éclairé  ,  rAffemblée  de  nos 
Re-préfentans  doit  être  celle  de  nos  fages  , 
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&  leurs  pouvoirs  £c  leurs  inftructîons  ne 
peuvent  erre  trop  étendus. 

Cependant  ,  &  c'eft  à  regret  que  je 
vais  porter  atteinte  à  un  principe  fi  (im- 
pie &  fî  vrai  confidéré  abftractivement 
celui  des  pouvoirs  illimités; mais  l'exemple 
des  Notables,  la  conduite  des  deux  Ordres 
privilégiés  dans  plufieurs  Provinces  ,  la 
forme  vicieufe  de  l'AiTemblée  Nationa- 
le dans  cette  première  convocation  ; 
cette  divifion  en  trois    Ordres  ,    germe 

DE    TANT     D'AUTRES      DIVISIONS    ;    lin* 

fiuence  d'une  Cour  qu'on  peut  aceufer 
de  corruption,  fans  même  qu'elle  en  foit 
bleflée  ;  toutes  ces  chofes  réunies  à  tant 
d'autres,  que  je  pourrois  citer  encore, 
arToibliflent  ma  confiance  dans  les  pou- 
voirs illimités  ;  6c ,  pour  cette  fois  au 
moins,  je  demande  aux  partifans  exclu- 
fifs  de  ces  pouvoirs ,  d'admettre  quelque 
modification  qui  raiïure  au  fond  de  nos 
Provinces j  celui  qui,  ayant  donné  fon 
mandat  pour  traiter  en  fon  nom  de  fi  grands 
intérêts,  attend  fa  deïlinéç  &:  celle  de 
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tout  ce  qu'il  a  de  plus  cher  ,des  réfotu- 
tions  des  Etats  Libres  &:  Généraux  de  la 
Nation. 

Mais,  direz- vous  ,  ils  ceffent  d'être  li- 
bres dès  l'inftant  où  vous  limitez  les  pou- 
voirs des  Députés.  Ici  ,  je  l'avoue,  je  fuis 
plus  frappé  de  la  néceffité  de  la  liberté 
de  la  Nation  que  de  celle  de  fes  Repré- 
fentans  ;  &  d'ailleurs  une  fimple  recon- 
noiffance  des  droits  fur  les  principes  def- 
quels  ils  devront  confentir  les  Loix  confti- 
tutives  5c  fondamentales  du  Royaume  > 
ne  me  paroît  pas  un  efclavage  dangereux, 
&  c'eft  le  feul  que  je  prétende  leur  im- 
pofer;  je  rougirois  d'enchaîner  autrement 
celui .  dont  je  viendrois  de  reconnoître 
de  de  récompenfer  la  vertu  de  les  lu- 
mières par  le  plus  honorable  des  choix. 

Ah!  Choififïons  bien,  fans  doute,  de 
difons  à  nos  Repréfentans  :  allez  défendre 
nos  droits  :  le  premier  de  tous  eft  la  li- 
berté ;  le  fécond  ,  nos  propriétés  :  allez 
contracCter  pour  nous  ,  nos  femmes  de 
nos  enfans;  fongez  fur- tout  à  l'honneur 
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national,  S:  nous  ratifierons  ce  que  vous 
aurez  ratifié;  car  il  eft  impoiïible  que 
vous  trahi  liiez  notre  confiance. 

Convenons  donc  de  ces  points  d'une 
manière  uniforme,  Se  que  toutes  les  ins- 
tructions de   nos  Déniités  foient  les  me*- 
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mes.  Servons-nous-  de  laPreffe  pour  nous 
communiquer  nos  fentimens,  car  il  con- 
vient qu'ils  foient  unanimes;  &:,  comme 
il  s'agit  ici  d'un  même  intérêt  &C  d'un 
même  but ,  pénétrons-nous  bien  de  cette 
grande  vérité  ,  que  l'acord  &  l'union  in- 
times peuvent  feuls  nous  afTurer  de 
l'atteindre.  L'état  de  la  France  exige  une 
Conftitution  ;  3>c  c'eft  ,  quoi  qu'on  en 
puifle  dire  ,  à  la  Nation  à  en  pofer  les 
principes  dans  les  inftruftions  qu'elle  va 
donner  à  fes  Députés.  Les  moyens  d'exé- 
cution ,  les  modifications  peuvent  leur 
être   abandonnés  fans  inconvénient. 

Mais  3  nous  le  répétons  ,  la  reconnoif- 
fance  de  vos  droits  en  doit  être  la  bafe,  ôc 
cette  reconnoiffance  doit  précéder  TAf- 
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femblée  nationale  ,  &c  fe  proclamer  d'une 
voix  unanime  dans  toutes  les  Aflemblées 
particulières.  Ceil  en  nous  conformant  à 
ces  idées  que  nous  propoferons  de  divifer 
les  inilruârions  en  trois  parties  fous  ces 
titres  :  des  Droits  ,  des  Vœux  &:  des 
Griefs. 

La  première  exige  entre  les  AfTemblées 
de  Bailliages  un  accord  que  le  plus  grand 
intérêt  leur  commande,  &c  doit  être  la  loi 
des  Députés ,  l'ame  des  Etats-Généraux  y 
&:  le  gage  de  la  liberté  future  du  Peuple 
Français. 

La  féconde  réunira  le  vœu  libre  de 
tous  les  Elefteurs  fur  les  moyens  d'exé- 
cution, mais  fans  aucun  mandat  pofîtif; 
c'eft  un  recueil  dé  lumières  qui  affûte  à 
l'Affemblée  nationale  toutes  les  reffbur- 
ces  de  Tefprit  répandu  dans  la  Nation 
entière. 

La  troifième  préfentera  le  détail  affli- 
geant, mais  trop  réel,,  de  l'état  malheu- 
reux du  Peuple  Français,  &:  la  révélation 
d^s  caufes  de  cet  accroiffement  effrayant 
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du  nombre  des  miférables  dans  cec  Em- 
pire ,  en  apparence  fî  rloriffant  ;  c'eft 
dans  ces  cahiers  ,  où  Ton  doit  effacer  le 
nom  fervile  de  doléances  pour  celui  de 
Griefs,  feul  convenable  aux  juftes  plaintes 
d'unPeuple  libre,  qu'on  pourra  pourfuivre, 
dans  leurs  obfcurs  détours ,  ces  nombreux 
abus  introduits  par  le  temps  dans  toutes 
les  branches  d'une  vafte  adrrii  ni  fixation 
confiée  facceftivement  à  tant  d'hommes 
fans  foi  &:  fans  capacité. 

Cette  forme  d'inftructions  (impie  nous 
femblc  concilier  les  diverfes  opinons  qui  fe 
font  élevées  à  cette  occafion.  On  nous 
dira  peut-être  qu'il  eft  impoffible  de  pré- 
venir le  danger  des  limitations  des  pou- 
voirs par  le  moyen  que  je  propofe,  &  que 
l'adoption  générale  de  la  reconnoiiTance 
des  droits  eft  impraticable  6c  inefpérable? 
Je  ne  faurois  me  rendre  à  cette  objection, 
lorfque  je  trouve  cette  reconnoiiTance  , 
prefque  la  même,  dans  les  a&es  publics 
de  Dauphiné,  la  Pétition  des  Communes 
de  Rouen  ,  celle  des  fix  Corps  de  Paris , 


le  Mémoire  des  Avocats  çle  ïlennes ,  les 
délibérations  du  Tiers-Etat  de  Bretagne, 
la  contre-déclaration  de  Franche-Comté  , 
«les  réfoiutions  du  Languedoc  ,  &c. 

Si  Ton  confidère  donc  la  facilité  que 
les  affembîées  de  Bailliages  peuvent  avoir 
pour  s'entendre ,  rien  ne  fera  plus  facile 
que  de  convenir  dit  projet  d'inftruction 
générale  dont  la  reconnoiffance  des  droits 
feroic  la  première  partie  ;  elle  doit  être 
courte  £c  précife  ;  les  développemens  en 
appartiennent  aux  Députés. 

J'offre  ici  le  cannevas  d'une  inftruction 
tracée  dans  ces  idées;  je  fouhaite  qu'il 
puifle  être  utile  à  mes  Concitoyens  ,  6c 
propre  à  concourir  a  l'accomplifTement 
des  vœux  de  tous  ceux  qui ,  en  aimant 
leur  Patrie,  unifient  leur  bonheur  &  leur 
honneur  au  fîen:  tourmentés ,  fans  doute, 
comme  nous,  par  la  crainte  &  l'efpérance , 
nous  les  invitons  à  féconder  de  toute  leur 
force  6c  de  tous  leurs  vœux,  les  intentions 
Se  les  mouevmens  qui  peuvent ,  en  nous 
approchant  du  point  fouhaite ,  nous  re- 
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tirer  ,  enfin  ,  de  Tccat  d'incertitude  où 
nous  vivons  ;  mais  reconnoiflons  Se  pro- 
clamons hautement  nos  droits,  &:  toutes 
ces  difficultés  difparoiflenc,  Çc  les  dernières 
efpérances  des' ennemis  de  la  Patrie  s'é- 
vanouilîent. 

Nota.  Pour  fixer  mieux  les  idées  6c 
rapprocher  davantage  la  théorie  de  l'exé- 
cution ,  dous  nous  fommes  fuppofés  ap- 
pelés à  rédiger  l'inftruclion  d'une  Dépura- 
tion quelconque.  Il  nous  a  femblé  que 
dans  les  difeuffions  qui  ont  pour  objet 
une  véritable  utilité ,  cette  forme  à  l'a- 
vantage de  fe  rapprocher  plus  indenti- 
quement  de  la  vérité ,  &  d'être  à  la  portée 
d'un  plus  grand  nombre  de  le&eurs. 

PROJET 

D"  Instruction  pour  les  Députés  Repréfentdhs 
de  la  Nation  aux  Etats-Généraux^  divifé 
en  trois  parties  ;  les  Droits  ,  les  Vœux  & 
les  Griefs. 

La  première,  adoptée  d'un    commun 


accord  par  tous  les  Bailliages,  devra  fervir 
de  bafe  aux  Lois  fondamentales  de  la 
Constitution. 

LES     DROITS. 

Préambule. 

Nous  vous  avons  choifi  pour  notre 
Repréfentant  dans  l'&ffémblëe  des  Etats 
Libres  &i  Généraux  de  la  Nation  :  ce 
témoignage  de  l'eftime  que  nous  faifons 
de  vos  vertus  &  de  vos  lumières ,  eft  le 
garant  de  l'étendue  illimitée  de  notre 
confiance  ;  nous  pourrions  vous  dire  : 
allez  porter  notre  vœu  à  ncs  frères  pour 
!e  bonheur  public  >  allez  féconder  leurs 
heureux  efforts;  vous  connoiiïez  nos  fen- 
timens  :  mettez  au  pied  du  Trône  le 
tribut  de  notre  amour  Se  de  nos  refpe&s  , 
&  à  ceux  de  la  Patrie  ,  le  facrifice  que 
nous  femmes  prêts  à  lui  faire  de  notre 
fortune  &  de  notre  vie  pour  fa  profpé- 
rité  &  pour  fa  gloire. 

Ces 
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Ces  (impies  irïftru&ions  nous  fuffirôient  î 
£c  nous  ferions  tranquilles  ;  mais  une  dé- 
fiance qui  vous  honore  encore  à  nos  yeux, 
vous  fait  fouhaiter  une  information  plus 
ample  ,  6c  qui  vous  fafïe  mieux  connoître 
les  fentimens  de  vos  Concitoyens  fur  le 
grand  objet  de  votre  miflion  ±  &  la  fitua- 
tion  particulière  de  ce  pays  ;  vous  defirez 
même  qu'une  reconnoiffance  claire  6c 
précife  de  nos  droits  ferve  de  bafe  6c 
d'appui  à  vos  pouvoirs  6c  à  vos  propres 
opinions. 

Appelés  par  les  circonftances  à  donner 
votre  confentement  au  plus  grand  objet 
dont  fe  foit  encore  occupée  la  Nation 
aiïemblée,  au  plan  d'une  conftitution  qui 
unifie  à  jamais  toutes  les  parties  de  ce 
vafte  empire  j  vous  vous. effrayez  d'un  fi 
grand  devoir,  6c  lancés  pour  la  première 
fois  dans  une  carrière  fi  vafte ,  votre  amour 
pour  vos  Concitoyens i  votre  îjdpeck  pour 
votre  Patrie  vous  font  délirer  un  guide  à 
l'aide  duquel  vous  foyez  du  moins  afïurés 
que  nul  grand  écart  ne  vous  fera  pofTiblev 
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Une  fi  fage  prévoyance  confirme  notre 
choix,  6c  juftirîeroic  les  pouvoirs  allimités 
qu'elle  nous  porteroic  à  vous  donner  ; 
mais  ramenés  par  vos  réflexions  à  con- 
fidérer  de  nouveau  cette  importante  quef- 
tion,  nous  avons  reconnu  toute  la  fageiTe 
de  vos  obfervations&  arrêté  que  de  ces  inf- 
truûions  que  nous  allons  divifer  en  trois 
parties  ,  la  première  conriendroit  une 
reconnoifTance  de  nos  droits  ,  &:  feroic 
feule-  obligatoire  ,  vous  obligeant  envers 
nous  par  ferment  de  n'adhérer  à  aucune 
loi  qui  pourroit  y  porter  atreinte  ,  &: 
de  ne  conientir  en  notre  nom  y  à  quoi 
que  ce  .fait  ,  que  ces  droits  n'ayent  été 
reconnus  &  confacrcs  par  TAlTemblée 
Nationale  dans  la  bafe  même  de  la  conf- 
titution  qui  doir  être  le  premier  objet, 
&  le  premier  réfultat  de  Tes  délibérations. 
Confidéranr  encore  que  les  Etats  Libres 
&  Généraux  de  France  font  les  Repréfen- 
tans  immédiats  de  la  Nation,  pour  com- 
pofer  avec  le  concours  de  la  puifiance 
vovaie,  le  corps  légifiatif,  6c  que  les  lois 
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Cjui  doivent  émaner  d'une  telle  aflemblée 
font  obligatoires  pour  tous  les  Citoyens, 
fans  exception  ,  6c  que  le  Roi  lui-même 
y  doit  être  fubordonné  dans  toutes  les 
actions  relatives  à  la  puiiïance  qui  lui  a 
été  déléguée  par  le  Peuple  ;  nous  regar- 
dons comme  un  principe  fondamental 
l'unité  des  délibérations  dans  cette  aueufte 
aflemblée ,  &  la  néceflîté  d'y  compter  les 
voix  par  tête  6c  non  par  Ordre ,  6c  fans 
aucune  diftin&ion  ;  &  ce  principe  nous 
paroiflant  tenir  à  l'efTence  même  de  tout 
corps  politique  légiflatif ,  nous  vous  en- 
joignons d'y  demeurer  fidèlement  atta- 
chés ;  6c  fi  les  ennemis  de  la  Nation  par- 
venoient  à  obfcurcir  une  fi  éclatante 
vérité  ,  6c  que  l'opinion  contraire  , 
adoptée  par  la  majorité  des  deux  autres 
Ordres ,  menaçât  la  liberté  Nationale  dans 
le  fanctuaire  même  de  fes  défenfeurs , 
nous  vous  enjoignons  de  vous  retirer  0 
6c  de  requérir  l'appui  de  l'autorité  fou- 
veraine  pour  ramener  à  des  fentimens 
plus  vrais  6c  plus  patriotiques,  ceux  que 

E  i 
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Pefprit  cToppofîtion  ou  de  fyftème  auroit 
égarés  ;  mais  fi  tous  ces  efforts  étoient 
vains  3  nous  vous  commandons  de  ne 
prendre  aucune  part  aux  délibérations  , 
&  de  protefter  contre  toute  loi  qui  auroit 
été  portée  fans  la  fanclion  des  trois  Ordres 
réunis,  votant  enfemble,  ou  dans  deux 
chambres  feulement  3  &;  les  fuffrages 
comptés  par  tête. 

LES     DROITS. 

La  reconnoifTance  pofitive  des  droits 
des  Peuples  doit  être  la  bafe  de  tout 
Gouvernement. 

Ces  droits  font  fimples ,  &  pour  éviter 
les  erreurs  oii  Tefprit  d'abftraclion  pour- 
roit  nous  conduire  ,  nous  les  ferons  con- 
firmer relativement  à  notre  Ordre  focial 
a&uel  ,  dans  l'égalité  de  tous  devant  la 
Loi ,  le  Roi  &  l'Impôt. 

La  conftitution  fera  bonne,  fi,  par  fon 
principe ,  elle  tend  à  ramener  la  Nation 
à  cette  égalité  : 
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Si  les   lois   y  font  l'expre/fion  de  la 
volonté  de  tons. 

Laconftitution  fera  bonne,  fi  l'intérêt 
général  y  trouve  un  appui  qui  le  fafie 
triompher  de  l'intérêt  particulier  ;  fi  la 
diftribution  des  deux  grands  a&es  de  la 
fouveraineté  eft  combinée  de  manière  que 
leurs  mouvemens  foient  libres  &  indé- 
pendans  dans  Tefpace  que  leur  auront  fixé 
les  lois  fondamentales. 

Les  Lois  fondamentales  fons  les  chaînes 
de  la  Conftitution  ;  elles  doivent  être  in- 
deûructibles. 

La  première  de  ces  Lois  pour  la  France 
eft  d'avoir  un  Roi; 

La  féconde  ,  une  Afiemblée  nationale* 

Le  Roi  doit  pofteder  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  toute  fa  plénitude  ; 

L' Afiemblée  nationale,  le  pouvoir  légis- 
latif dans  toute  fon  étendue. 

Le  Roi  demande  les  fubfides. 

La  Nation  les  accorde. 

La  Nation  propofe  fes  Lois. 

Le  Roi  y  donne  fon  confentement  ;  & 

E3 
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ii  le  Roi  propofe  la  loi,  le  pouvoir  négatif 
appartient  a  la  Nation. 

Le  pouvoir  exécutif  du  Roi  s'étend  à 
tout  le  Royaume. 

Le  pouvoir  législatif  de  la  Nation  em- 
braffe  toute  la  Nation. 

Le  Roi  6c  l'A  (Semblée  nationale  réunis, 
compofent  la  fouverainé  à  laquelle  tout 
eft  Subordonné  fans  exception. 

Nota.  Telles  font  les  idées  que  nous 
avons  des  Droits  :  nous  les  Soumettons  à 
nos  Concitoyens ,  &  les  leur  offrons  fans 
prétendre  régler  les  leurs ,  mais  pour  con- 
courir, autant  que  nous  le  permettra  la 
foibleffe  de  nos  lumières  ,  au  fuccès  du 
grand  ouvrage  de  la  régénération  du  Gou- 
vernement ;  ouvrage  dont  la  durée  &£  la 
Solidité  dépendent  efTentiellement  des 
principes  qui  lui  Serviront  de  bafe. 

DES    VŒUX, 

Voici  notre  vœu  fur  quelques  uns  des 
points  eflentiels  que  nous  SuppoSerons  de- 
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voir  être  traités  dans  l'afTemblée  des  Etats- 
Généraux  ;  mais  nous  croyons  devoir  le 
répéter  ,  ce  ne  font  que  des  vœux  ,  9t 
nous  ne  prétendons  point  en  faire  des  lois  ; 
s'ils  s'accordent  avec  ceux  du  plus  grand 
nombre  de  nos  compatriotes ,  ils  le  devien- 
dront alors  naturellement  ;  car  le  vœu  du 
plus  grand  nombre ,  voilà  ce  qui  conftitue 
les  loix. 

Nous  fouhaitons  que  l'afTemblée  de  la 
Nation  devienne  la  bafe  de  la  conftitu- 
tion  du  Gouvernement  Monarchique,  Se 
que  cette  affemblée  périodiquement  con- 
voquée par  le  Roi ,  s'aflemble  au  moins 
une  fois  en  trois  ans  ,  ce  terme  ne  pou- 
vant être  reculé  ,  mais  feulement  avancé 
par  l'autorité  royale. 

Nous  fouhaitons  que  l'AiTemblée  na- 
tionale foit  conftituée  de  manière  qu'elle 
puifle  fe  divifer  en  deux  chambres,  s'il  eft 
reconnu  que  cette  divifion  foit  nécelTaire 
pour  éviter  les  inconvéniens  réfultans  de 
la  réunion  des  Ordres  dans  une  feule 
chambre. 

E4 
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Mais,  quelque  plan  qu'on  puiffe  adopter 
pour  l'avenir  ,  nous  délirons  que  dans 
cette  aiïemblée  les  Députés  des  com- 
munes de  France  ,  ci  -  devant  nommés 
Tiers  Etat ,  foient  au  moins  en  nombre 
ép-al  à  ceux  des  Déoutés  des  deux  Ordres 
privilégiés  pris  enfemble  ,  £c  qu'en  toute 
délibération  les  fuffrages  foient  comptés 
par  tête. 

Coniîdérant  cette  première  AfTemblée 
comme    généralement    mal    conftituée  , 
nous  fouhaitons   que  fes  premières  déli- 
bérations ayent  pour  objet  cette  forma- 
tion même  ,  Se  que  dans  les  diverfes  bafes 
qu'elle    pourroit   choifir   pour    affeoir  le 
droit  de  repréfentation  ,  elle  préfère  la 
population  comme  le  principe  le  mieux 
approprié   aux    diverfes    viciilitudes    des 
Gouvernemens. 

Nom.  Nous  n'exprimons  point  ici  le  vœu 
qui  porteroitla  Nation  à  examiner  a  quel 
titre  le  Clergé  jouit  du  droit  de  Cité  , 
6c  fur-tout  de  quel  droit  il  prérend  former 
le  prenrer  Ordre  de  la  Nation  &  repré- 
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Tenter  feul  le  tiers  de  la  puiiïanee   pu- 
blique. 

Ces  deux  importantes  queftions  fur  Tune 
defquelles  nous  avons  tenté  de  répandre 
quelque  jour  dans  la  première  partie  de 
cet  Ouvrage,  font  les  premières  qui  s'of- 
friront fans  doute  à  l'efprit  d'une  afiem- 
blée  chargée  de  réformer  le  Gouverne- 
ment,  &c  de  donner  de  nouvelles  bafes  à 
la  constitution. 

Si  les  Electeurs  ,  après  nous  avoir  lus  j 
ainiique  le  développement  de  l'Art.  XIII, 
dans  le  Livre  intitulé  le  Bon-Sens  ,  font 
frappés  de  l'évidence  de  nos  principes,  8c 
de  la  jufteffe  des  conféquences  que  nous 
avons  cru  devoir  en  tirer  ;  alors  nous  les 
engageons  à  les  confacrer  dans  leurs  ca- 
hiers d'inftmctions  aux  Députas,  6c  d'en 
former  un  vœu  fpéçial  dont  l'objet  feroit 
d'examiner,  fous  tous  les  rapports  du  bien 
public,  s'il  convient  d'accorder  le  droit  de 
cité  aux  Eccléfiaftiques ,  5c  fi  l'Ordre  du 
Clergé  peut  ce  doit  ,  fuivant  les  vrais  prin- 
cipes de  la  politique  des  Gouvernemens, 
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former  une  partie  intégrante  de  la  puif- 
fance  législative. 

Ces  queftions  doivent  précéder  tout 
changement  dans  la  conftitution  ;  &  fi 
la  NobleiTe  Se  les  Communes  entendent 
leurs  intérêts ,  nous  penfons  qu'elles  feront 
bientôt  décidées. 

Le  Clergé  possède  la  (ixième  partie  des 
biens  du  royaume  au  moins  ;  il  paye  dix 
millions  d'Impôts  directs  ;  la  Nation  en 
paye  plus  de  deux  cents.  L'Ordre  du 
Clergé  peut-être  de  foixante-dix  à  quatre- 
Vingt  mille  individus;  le  refle  de  la  Nation 
cil:  de  vingt-cinq  millions  d'ames.  Qu'eft- 
ce  donc  que  le  Clergé  ?  Quelles  propor- 
tions monftrueufes!  Quel  rapport  extraor- 
dinaire !  Que  de  réflexions  ce  (impie 
apperçu  ne  fait-il  pas  naître  !  O  Nation  % 
Nation  !  le  jour  luit  :  reveillez-vous  ;  ou- 
vrez enfin  les  yeux  ! 

Pour  éviter  que  le  Roi  pui(Te  être 
trempé  par  fes  Miniftres  à  l'avenir ,  nous 
fouhaitons  qu'il  y  ait  une  Commiilion  in- 
termédiaire chargée  de  furveiller  leur  con- 
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duite,  avec  autorité  d'éclairer  le  R.oi  &  la 
Nation,  s'ils  ofoient  entreprendre  quelque 
chofe  contre  la  conftitution  3  &:  les  droits 
reconnus  des  Peuples  &  du  Monarque , 
&:  que  cette  Commiflion  foit  nommée  par 
les  Etats-Généraux  ,  &  compofée  de  fes 
membres. 

Nous  penfons  que  la  plus  longue  concef- 
fiondes  fubfides  doit  avoir  pour  mefure  l'in- 
tervalle d'une  aiïemblée  d'Etats  à|r'autre,&: 
que  cet  intervalle  ne  doit  pas  être  de  plus 
de  trois  années  ,  6c  nous  fouhai tons  encore 
qu'aucun  fubfide  ,  Don-gratuit  ,  Impôt 
direft  ou  indirect,  ne  puiffe  être  accordé 
ni  perçu  5  foit  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement, foit  pour  celui  des  Provinces  > 
ou  de  quelque  Corps  que  ce  foit  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume,  que  la  con- 
ceffion  n'en  ait  été  accordée  par  les  Etats 
Libres  ôc  Généraux  du  Royaume. 

Nous  fouhaitons  l'abolition  abfolue  des 
Lettres-de  -Cachet. 

Nota.  L'importance  de  ce  vœu  mérite  que 
nous  nous  y  arrêtions  ;  la  reconnoiffance 
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des  Droits  le  contient  implicitement ,  & 
i  abolition  de  ce  fléau  politique  eft  une 
loi  impérieufement  dictée  à  l'AiTemblée 
nationale  par  l'opinion  publique;  aucune 
modification  ne  fauroit  être  adrnife  ici  , 
&  je  dois  en  cette  occafion  prévenir  mes 
compatriotes  ,  qu'il  exifte  au  milieu  de 
nous  deux  claiTes  d'hommes  qui  défen- 
dront cet  odieux  moyen  de  punir  6c  de 
gouverner  :  les  hommes  de  Cour ,  &:  les 
Chefs  de  l'Eglife.  Les  muets  du  Sérail  ne 
verroient  peut-être  pas  fupprimer  le  fatal 
cordon  avec  moins  de  regret  que  ne  leur 
en  cauferoit  la  fuppreffion  des  Lettres- 
de-Cachet. 

I/efpérance  d'agiter  fur  nos  têtes  cette 
hache  du  defpotifme  miniftériel  &  d'en 
pouvoir  frapper  à  leur  gré  un  créancier 
infolent,  un  rival  dangereux,  une  femme 
infidèle-',  l'homme  courageux  &  libre  qui 
n'a  point  fléchi  devant  leur  orgueil  ,  eft 
depuis  fi  long-temps  toute  leur  grandeur, 
que  vous  devez  vous  attendre  aux  plus 
grandes  réfiftances ,  lorfqu'il  s'agira  de  la 
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leur  ôter.  Soyez  donc  inflexibles  fur  ce 
point  :  tranchez  dans  le  vif  ;  extirpez 
jufques  dans  Tes  dernières  racines  ce  germe 
infecte  ôt  corrupteur  ,  Se  que  la  grande 
raifon  d'Etat  toujours  préfente  à  vos  yeux, 
ferme  vos  oreilles  à  toutes  ces  considéra- 
tions domeftiques  par  lefquelles  la  mau- 
vaile  foi  6c  fur-tout  les  âmes  avilies  ten- 
teront de  vous  ébranler  &:  de  vous  féduire. 
Attaquez  le  monftre  dans  ks  repaires  ,  6c 
du  même  coup  détruifez  les  emprifonne- 
mens  forcés  6c  les  prifons-d'Etat. 

Les  crimes  d'Etat  font  des  crimes  comme 
les  autres  ,  6c  leur  punition  appartient  aux 
loix  générales  &c  non  aux  volontés  par- 
ticulières ;  de  Ci  Damien  cC  Ravaillac  ont 
été  jugés  par  un  tribunal  ordinaire  ,  pour- 
quoi le  Commis  de  Bureau  qui  trahit  le 
fecret  de  l'Etat  ,  le  Curé  qui  féduit  la 
pénitente  ,  feroient-ils  condamnés  arbi- 
trairement à  la  perte  de  leur  liberté? 

Ceft,  dit -on,  pour  les  arracher  à  lu 
rigueur  des  Loix  :  TEccléfiaftique  feroit 
brûlé,  le  Commis  rompu  vif? 


7* 

Si  vos  loix  font  mauvaifes,  changez- 
les  y  établifTez  une  proportion  plus  jufte 
entre  les  délits  &  les  peines  ;  fur  -  tout 
détruifez  vos  barbares  loix  eccléfiafti- 
ques  ;  n'ayez  qu'une  feule  loi  &:  qu'un 
feul  tribunal ,  &  laiiTons  à  celui  qui  voit 
les  cœurs  le  foin  de  punir  les  crimes  de 
la  penfée  &  les  fautes  fecrètes.  Ne  déro- 
bez point  les  criminels  au  châtiment  pu- 
blic ,  quel  que  foit  leur  état  ou  leur  naif- 
fance  ;  toute  exception  devant  la  Loi  eft 
une  fource  de  vices  &:  de  préjugés.  Dé- 
truifez cette  caufe  ,  6c  des  notions  plus 
juiles  remplaceront  bientôt  les  faufTes 
idées  que  nous  avons  fur  ce  point. 

Les  crimes  d'Etat  font  les  crimes  par- 
ticuliers au  premier  chef  ;  les  mêmes  loix, 
les  mêmes  prifons  doivent  fuffire  a  tous 
les  criminels.Tombez  donc,!ugubres  tours, 
noirs  châteaux  ,  dont  l'afpect  infpire  je 
ne  fais  quelle  horreur  mêlée  de  rage  & 
de  pitié!  Siniftres  complices  de  la  méchan- 
ceté ôc  de  la  foiblefTe  d'un  Gouvernement 
fans  principes  ;    odieux   veftiges   de    la 
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barbarie  8c  de  la  tyrannie  ,  difparoiflcZ 
pour  toujours  de  cette  terre  affranchie  ! 
&c  que  rendu  à  la  liberté ,  le  Français  n'aie 
plus  à  redouter  que  les  Loix  confenties 
par  lui-même,  &  devant  lefquelles  tous 
feront  égaux  fans  exception. 

Nous  fouhaitons  la  liberté  de  conf- 
cience  ,  ôc  que  chacun  puiffe  adorer  Dieu 
fans  obftacles  dans  fa  Religion ,  fubordon- 
nant  toutes  difcufîions  élevées  à  ce  fujec 
à  la  puifTance  civile. 

Nous  fouhaitons  la  liberté  de  laPrefle, 
fans  autre  reftriction  que  la  refponfabilitc 
des  Imprimeurs,  qui,  dans  le  cas  d'action 
intentée  contre  un  Ecrit  ,  ne  pourroient 
pas  en  nommer  l'Auteur. 

Nous  fouhaitons  Tordre  &:  le  rétabliffe- 
ment  des  Finances  ,  &  qu'après  que  la 
reconnoiflance  de  nos  droits,  &  que  la 
bafe  de  la  conftitution  auront  été  arrêtées 
&c  fanctionnées  dans  les  Loix  fondamen- 
tales ,  la  dette  publique  foit  confolidée 
de  reconnue  ;  que  la  Nation  s'oblige  foli- 
dairement  à   l'acquitter   ou   à  en  payer 
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l'intérêt ,  &  qu'une  Banque  nationale  Cok 
établie  fous  une  femblable  garantie  avec 
des  Banques  correfpondantes  dans  toutes 
les  Villes  capitales  des  Provinces. 

Nous  fouhaitons  l'égalité  de  la  répar- 
tition des  Impôts  entre  tous  les  citoyens  , 
fans  exception  d'Ordre  &;  de  rangs. 

Nous  fouhaitons  que  la  prédation  en 
argent,  pour  tenir  lieu  de  la  Corvée  en 
nature  ,  foit  répartie ,  non  fur  les  tailla- 
ble,s ,  mais  fur  tous  les  Citoyens  fans  ex- 
ception ,  les  chemins  étant  pour  tout  le 
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Nous  fouhaitons  que  le  poids  du  Dé- 
partement de  la  Guerre  foit  allégé  par 
rétablifTement  d'une  milice  militaire  bien 
conftituée  ,  Se  que  les  Ordonnances  de 
i'Armée  ,  en  acquérant  de  la  fixité  ,  lui 
permettent  enfin  d'atteindre  à  la  force 
qui  réfulre  de  l'habitude  &  de  l'obéif- 
fance ,  &  que  tant  de  changemens  fuc- 
ceflifs ,  dans  fa  conftitution  ,  ont  prefque 
détruite. 

Nous  voudrions  auiîî  que  le  Départe- 
ment 
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ment  de  la  Mer  ne  fur  plus  confié  à  de$ 
hommes  entièrement  étrangers,  par  état, 
à  la  marine  Se  au  commerce  ;  ce  qui  en 
remet  nécessairement  la  direction  à  des 
agens  fecondaires  ,  qui  fe  la  partagent  Se 
la  gouvernent  augrand  préjudice  de  l'Etat, 
fans  économie  Se  fans  principes. 

Nous  fouhaitons  qu'on  s'occupe  efTen- 
tiellement  de  la  réforme  de  Tordre  judi- 
ciaire ,  Se  de  reftreindre  l'autorité  des 
Cours  fupérieures ,  en  les  réglant  de  ma- 
nière qu'elles  ne  puiiTent  plus  fe  mêler 
des  affaires  du  Gouvernement,  ni  s'inv 
mifeer,  en  quoi  que  ce  foit ,  dans  la  Lé- 
gislation. 

Nous  fouhaitons  qu'on  réforme  le  Code 
criminel  ,  Se  que  la  procédure  par  Jurés 
foit  établie  en  France  comme  elle  l'eft 
en  Angleterre. 

Nous  fouhaitons  que,  fur  cette  impor- 
tante réforme  ,  on  confulte  les  Etats 
Provinciaux,  6c  qu'un  plan  général  arrête 
par  ces  Etats  ,  Se  préfenté  à  la  féconde 
AfTemblée  des  Etats-Généraux  ,  ferve  de 
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bafe  aux  changement  que  là  Nation  defire, 
tant  dans  le  Code  criminel ,  que  dans  les 
îoix  civiles  ,  la  police  ,  la  forme  6c  le 
nombre  de  ces  Tribunaux  fupérieurs  êc 
inférieurs. 

Dans  cette  gran.de  opération  ,  plufieurs 
chofes  font  à  confidérer  :  la  première  eft 
la  maxime  de  l'inamovibilité  des  Offices 
de  Magiftrature ,  principe  dont  les  bafes 
ctcient  établies  fur  le  vice  même  de  notre 
ancienne  conftiturion  ;  mais  ce  prétexte 
fpécieux  lui  échappe ,  6c  Ton  peut  enfin 
juger  cette  erreur  comme  les  autres  ,  6c 
la  foumettre  à  l'épreuve  du  raifonnement. 

Il  convient  de  revenir  aujourd'hui  fur 
l'ancien  droit  des  Peuples  qui  élifoienc 
leurs  Pafteurs  6c  leurs  Juges  :  ces  droits 
dont  les  hommes  fe  font  laifles  dépouiller 
par  diverfes  autorités ,  n'en  font  pas  moins 
exiftans  ;  notre  vœu  eft  donc  qu'on  les 
examine  ^C  qu'on  tâche  à  s'en  reffaifir. 
L'hiérarchie  eccléfiaftique  ^  judiciaire 
peut  fe  Amplifier  beaucoup  ,  &c  l'on  ne 
voit  pas  d'inconvénient  de  remettre  à  la 
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proportion  des  Etats   administratifs    des 
Provinces  les  Juges  des  Peuples  5c  leurs 
Curés  ,  en  réduifant  ces  deux  fon£tions 
au  (Impie  néceflaire ,  ce  qui  eft  très-eiïen- 
tiel  ;  puifque  ce  font  deux  clailes  ftériles 
&:  parafites  ,  &c  que  leur  réduction  feroic 
un  grand  moyen  de  foulagement  pour  les 
Peuples,  fans  nuire  à  aucune  des  claffes 
actives  &  productives  ;  avantage  qui  dans 
tout  projet  de  réforme  eft  très  à  confidérer. 
Noca.Ce  feroic  ici  le  lieu  de  rappeler  les 
droits  de  la  Pragmatique- fanction  ,  fi  fo- 
Jemnellemenc  proclamée  par  Charles  VII, 
dans  une  Aiïemblée  de  la  Nation  ,  facri- 
fiés^ftifuite  par  l'ambitieux  François  Ier, 
à  l'avarice  du  Chancelier  Duprat  &  à  la 
magnificence  de  Léon  X  ;  mais  cous  cet 
grands  abus  qui  conftituent  au  milieu  de 
nous  une  puiflance  étrangère  au  Souve- 
rain ;  ces  tributs  ignominieux  impofés  fur 
un  Peuple  libre ,  par  une  Loi  non  con- 
fentie  par  la  Nation  ,  (  le  Cortcordac  ) , 
tous  ces  témoignages  de  notre  foibleffe, 
de   notre   fervitudç   &    de   notre   igno- 
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tance  vont  difparoître  fans  doute  à  l'ap- 
proche de  l'efprit  public  que  l'affeniblée 
des  Etats-Généraux  doit  reproduire  parmi 
nous. 

Aucun  Député  n'ignorera  fur  quels 
titres  repofe  l'indépendance  du  temporel 
du  Clergé  de  France  de  toutes  PuifTances 
étrangères.  Ils  fauront  tous  que  les  béné- 
fices croient  électifs ,  qu'ils  étoient  char- 
gés des  mêmes  fervices  que  les  bénéfices 
militaires,  &  ne  verront  plus  ,  dans  le 
régime  actuel  deces  bénéfices,  8c  dans  les 
immunités  eccléfiaftiques ,  qu'une  fuite 
non  interrompue  d'attentats  Se  d'ufurpa- 
tions  dont  le  cours  doit  s'arrêter  devant 
la  force  nationale,  les  lumières  ■Fce 
fiècle  ■&  l'intérêt-çénéral. 

Nous  croyons  encore  qu'on  doit  aider 
le  Roi  dans  les  réformes  nécelïaires  à 
faire  fur  tout  ce  qui  l'entoure  ;  car  on 
ne  peut  confidérer  ces  Penfions  ,  ces 
Dons  ,  ces  Charges  lucratives  accumulées 
dans  quelques  familles,  que  comme  des 
larcins  adroits  ;  &  l'état  difficile  des  finan- 
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ces,  Ghgulièremenc  agravé  par  le  nombre- 
de  ces  grâces  arrachées  par  Pimportunité 
au  meilleur  des  Princes  ,  doit  être  fou- 
rnis au  plus  rigoureux  examen. 

Les  dons  du  Prince  ne  peuvent  erre 
que  les  récompenfes  des  fervices  rendus 
à  l'Etat;  toure  penfion  qui  ne  repofe  pas 
fur  ce  tirre  facré,  doit  être  fupprimée.Une 
loi  qui  indiquera  le  terme  des  récompea- 
fes  en  argent  qu'un  feul  individu  pourra 
prétendre,  devient  indifpenfab!e  poiir  re- 
donner de  la  valeur  à  celles  qui  ne  dé- 
pendent que  de  l'opinion ,  &:  qui  font  fhie- 
puifable  tréfor  des  grands  Princes  &  des 
Gouvernemens  ,  dont  l'efprit  public  eft  le 
relîort  principal. 

Nom.  Il  nous  refteroit  encore  un  grand 
champ  à  parcourir,  fur  les  Lcix  ,  le  Com- 
merce ,  T Agriculture  ,  le  crédit  public  * 
Tordre  des  finances ,  la  perception  de  le 
mode  des  Importions  y  la  forme  &  les 
principes  des  Etats  -  Provinciaux  ;  mais 
nous  ne  prétendons  point  épuifer  ce  fujer. 
Il  nous  fuftit  d'indiquer  dans  quel  efpri't 
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ces  inftru&ions  doivent  être  faîtes  :  on 
conçoit  que  dans  ce  recueil  des  vœux  ex- 
primés dans  cette  forme  &  brièvement, 
l'Aflemblée  Nationale  trouvera  réunies  au 
milieu  de  beaucoup  de  vœux  indifcrets 
fans  doute  une  foule  de  vues  utiles  ôc 
qui  deviendront  fa  lumière  habituelle  ; 
elle  y  trouvera  encore  le  motif  de  toutes 
les  pétitions  imaginables  ,  &C  fans  doute 
beaucoup  de  moyens  heureux  d'exécu- 
tion. Enfin  ,  non-feulement  les  Etats-Gé- 
néraux repréfenteront  les  individus  com- 
pofant  la  Nation,  mais  encore,  à  l'aide  de 
ces  inftru&ions,  ils  réuniront  à  leur  efprit 
particulier  ,  refprit-général  ,  êc  forts  de 
Paccord  de  toutes  les  volontés,  leur  puif- 
fance  fera  auffi  légale  quabfolue. 

DES    GRIEFS, 

Nota.  Ici  les  inftru6tions  varient  davan- 
tage &  feront  plus  particulièrement  fou- 
mifes  aux  circonftances  locales  ;  cepen- 
dant  on   conçoit  l'importance   de  cette 
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partie  dont  nous  voudrions  être  en  état 
de  préfenter  les  détails.  Tout  y  doit  être 
pofitif  ;  c'eft:  un  recueil  de  faits  clairement 
&c  hardiment  prononcés  ,  dans  lequel  le 
grand  intérêt  du  Peuple  doit  faire  la  Loi 
fuprême,  &  toute  confédération  particu- 
lière y  feroit  un  crime.  Le  defpotifme  des 
Grands ,  l'avarice  du  Clergé  ,  la  prévari- 
cation des  Juges,  la  négligence  &  la  cor- 
ruption des  Agens  du  Gouvernement,  les 
réfultats  ruineux  de  fes  opérations  >  tout 
doit  s'y  trouver  nuement  &:  forcement 
exprimé.  —  C'eft:  au  grand  Jugement  que 
nous  marchons,  &  toute  diffimulation  fe- 
roit inutile. 

L'on  doit  trouver  fur -tout  dans  ces 
Griefs  tous  les  matériaux  néce flaires  pour 
juger  les  effets  du  traité  de  commerce  de 
la  France  avec  l'Angleterre,  &:  chaque 
Bailliage  doit  s'arrêter  fur  ce  grand  objet; 
car  la  confervation  du  travail,  ce  tréfor 
du  pauvre,  eft  le  véritable  objet  de  toute 
bonne  Adminiftration.  C'eft  dans  leurs 
effets  que  fe  jugent  en  dernier  reflbrtles- 
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opérations  de  Finance  &:  de  Commerce* 
PuifTent  les  plaintes  générales  de  la  Na- 
tion fur  la  diminution  du  travail ,  n'être 
pas  fondées!  S'il  étoit  vrai,  nous  n'aurions 
qu'un  parti  honorable  à  prendre ,  (  le  falut 
du  Peuple  eft  la  première  des  loix)  rom- 
pre le   traité  &c  fe  préparer  à  la  guerre. 

Voilà  tout  ce  que  je  dois  dire  fur  cette 
dernière  partie  qui  termine  &  complette 
ce  projet  d'inftrucTiions:  nous  favons  qu'on 
nous  blâmera  d'en  avoir  rendu  la  première 
partie  obligatoire;  mais  nous  croirons  que, 
ramené  comme  nous  à  ce  plan  par  la  ré- 
flexion, on  en  adoptera  bientôt  les  idées. 
L'opinion  contraire  qui  a  d'abord  été  la 
nôtre  &:  qui  eft  vraie  fous  tous  les  rapports 
abftraits ,  ceffe  de  l'être  relativement  aux 
circonftances  qui  nous  environnent;  ces 
circonftances  font  une  donnée  morale  dont 
ceux  qui  ont  écrit  fur  ce  fujet  ont  tenu 
trop  peu  de  compte,  excepté  M.  d'Anr. . . 
qui  femble  en  avoir  été  trop  frappé.  Cette 
diverfité  d'opinions,  appuyée  par  des  auto 
rires  fi  recommandables,  [ajffëra-tfelîe  ai- 
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fez  de  liberté  aux  efprits  pour  recevoir 
Tefpcce   d'accommodement  que   je    prô- 
pofe  ici  ? 

Cet  écrit  étoit  prefqu'achevé  ,  lorf- 
qu'une  incommodité  affez  longue  m'a  em- 
pêché d'y  mettre  la  dernière  main  &  de 
le  livrer  à  l'impreflion.  Pendant  ce  temps, 
l'Arrêré  de  la  Province  du  Dauphiné  a 
paru ,  &  j'ai  éprouvé  pour  la  féconde  fois 
le  plaifir  de  voir  mes  principes  confirmés 
par  les  fages  Délibérations  de  cette  Pro- 
vince; mais  que  de  réflexions  nouvelles 
cette  conduite  coudante  &  habile  du 
Dauphiné  me  fait  connoître  !  Elles  ont 
tant  d'analogie  avec  ce  fujet,  que  je  ne 
faurois  m'y  refufer. 

Tous  ceux  qui  ont  adopté  le  principe 
des  pouvoirs  illimités ,  ont,  comme  nous 
l'avons  dit,  négligé  de  traiter  la  queftion 
des  droits  ,  qu'il  ont  cru  décidée  d'un 
feul  mot  ;  l'autorité  des  Etats-Généraux 
eft  abfolue  :  ce  principe  pofé  ce  admis, 
leurs  conféquences  étoient  fans  réplique; 
mais  fi  le  principe  eft  ccntelïé  ,  s'il  exifte 
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des  Provinces  qui  prétendent  que  les 
droits  de  leur  capitulation  font  au  delà  de 
la  puifTance  des  Etats  -  Généraux ,  fi  le 
Monarque  leur  difpute  >  en  leur  accor- 
dant le  droit  de  voter  les  fubfides ,  celui 
de  faire  des  loix  ;  fi  la  puifTance  judiciaire 
que  tant  d'intérêts  rapprochent ,  fous  ce 
rapport ,  des  prétentions  du  Monarque  T 
s'unit  à  lui  pour  leur  contefter  le  pouvoir 
législatif  ;  fi  dans  cette  aflemblée  ou  vous 
defirez  des  membres  abfolus  dans  leurs 
pouvoirs ,  il  en  exifte  la  moitié  qui  ne 
repréfentent  pas  la  Nation  ;  mais  au  con- 
traire ,  fes  parties  adverfes  à  plufieurs 
e'gards ,  &  qui  moins  touchés  de  leurs 
droits  comme  hommes  que  de  leurs  pri- 
vilèges comme  Prêtres  ou  comme  Nobles, 
feront  vifiblement  entraînés  vers  la  puif- 
fance  dominante,  &  contre  laquelle  doit 
fe  livrer  le  combat  ;  enfin  y  fi  à  la  place 
d'une  aflemblée  de  Repréfentans  de  la 
Nation  ,  nous  ne  voyons  réunis  que  les 
Députés  de  telle  ou  telle  Province  ,  de 
tel  ou  tel  Ordre, que  deviendra  au  milieu 
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de  ces  intérêts  variés  ,  le  grand  intérêt 
de  la  Patrie ,  qui  ne  peut  exifter  dans  ia 
pureté  qu'au  milieu  des  Repréfcntans  des 
Communes ,  qui  font  réellement  la  Na- 
tion ,  moins  les  Nobles  &  les  Prêtres. 

Queréfulceroit-il  des  pouvoirs  illimités? 
Je  veux  que  le  principe  en  foit  adopté  par 
les  trois  Ordres  ,  6c  par  les  pays  d'Etats 
eux-mêmes ,  malgré  l'afTurance  que  nous 
avons  de  la  diverfîté  de  leurs  opinions 
fur  ce  point  ;  que  les  Députés  des  Com- 
munes livrés  fans  appui  à  tout  Tafcendant 
des  deux  premiers  Ordres  &  de  la  Cour, 
(car  enfin,  il  faut  tout  prévoir,  &.  l'exem- 
ple d'un  Gouvernement  fans  intrigue, 
agiffant  ouvertement ,  effc  Ci  rare  8c  fi. 
extraordinaire,  que  ce  n'eft  pas  fur  une 
telle  bafe  qu'il  convient  d'affeoir  les  def- 
tinées  des  Nations) ,  que  les  Députés  des 
Communes,  dis -je  ,  fubjugués  par  cet 
afeendant,  enfin,  corrompus  fi  l'on  veut, 
pourroient  adhérer  à  un  mauvais  replâtrage 
du  plus  vicieux  des  Gouvernemens  ,  Se 
perdre  fans  retour  l'ineftimable  avantage 
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attaché  aux  conféquences  des  révolutions  * 
cette  unique  fource  du  rajeuniffemenc 
des  Nations. 

Ce  mot  révolution  fignifie  le  paffage 
brufque  d'un  état  à  un  autre  état ,  Se 
les  grands  changemens  en  font  une  con- 
féquence  toute  naturelle.  Les  Peuples 
n'ont  rien  à  efpérer  que  de  ces  circons- 
tances extrêmes  ,  où  les  Rois  y  fournis 
comme  eux  au  joug  de  la  néceffité ,  voient 
décider  de  leur  fort,  &:  font  contraints  à 
s'y  réfigner.  C'efl:  après  que  la  conftitution 
fera  fixée,  que  le  principe  des  pouvoirs  illi- 
mités eft  admiliîble  y  Se  nous  y  ferons  con- 
duits tout  naturellement  ;  mais  ,  je  le 
répète  ,  il  faut  une  reconnoiflance  des 
droits ,  &  qu'elle  foit  adoptée  par  la  ma- 
jorité des  élections,  que  les  Communes 
s'en  fafTent  une  loi ,  qu'une  partie  de  la 
NoblefTe  s'y  réuni/Te,  &j'ofe  vous  répondre 
que  nous  fommes  libres. 

C'eft  donc  à  vous  ,  Communes  ,  que 
je  dédie  le  fruit  de  mes  réflexions  ,  ert 
vous  exhortant  à  l'union  ,  en  vous  fup- 
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pliant  d'accepter  ces  limitations ,  &  cette 
reconnoiiïance    des    droits  ,  qui  ,    feule 
entre  vos  maips,  peut  fauver  l'Etat.  Cou- 
rage &  perfévérance.  N'abandonnez  point 
le  gouvernail  au  milieu  de  la  tempête, 
c^efl:  vous  qui  le  tenez  ;  mais  fi  vous  donniez 
des  inftructions  fans  limites,  il  vous  échap- 
peroit.  Ralliez-vous  les  uns  aux  autres  , 
foutenez  la  Patrie  dont  vous  faites  toute 
la  force  ;  entendez  vous ,  Se  attendez-vous  ; 
marchez  &;  frappez  enfemble  >  &:  qu'un 
accord  parfait  d'un  bout  du  Royaume  à 
l'autre  fafTe  d'fparoître  toutes  les  nuances 
qui  vous  différencient  ;    croyez  que  les 
limites  que  je  vous  propofe  dans  vos  inf» 
tructions,(î  vous  les  adoptez toutes,devien- 
dront   les  remparts  inexpugnables  contre 
lefquels  iront  fe  brifer  tous  les  efforts  de 
vos  ennemis  ,  qui  font   auflî    ceux  de  la 
Patrie;  croyez-en  celui-là  qui  vous  a  voué 
fes  forces  ,  &  qui  a  mûri  par  une  longue 
méditation,  les  idées  qu'il  vous  préfente 
ici ,  6c  ce  plan  d'inftruclions.  j'ai  ofé  me 
mettre  à  la  place  de  celui  que  vous  char- 


gériez  de  défendre  vos  droits  ,  &  c'efl: 
dans  cette  honorable  fîtuation  ,  que  j'ai 
fouhaité  que  vous  limitafïïez  les  pouvoirs, 
&;  j'ai  cru  de  mon  honneur ,  dès  que  j'ai 
fenti  cette  vérité,  de  la  publier  6c  de  vous 
l'offrir. 

Je  puis  m'être  trompé  ,  fans  doute  ; 
mais  un  fentiment  vif  m'entraîne  &c  fem- 
ble  m'éclairer.  J'attache  une  fi  haute  im- 
portance en  cet  inftant  à  l'opinion  publi- 
que ,  que  la  perfuafîon  la  plus  forte  a 
pu  feule  m'engager  à  contredire  ici  des 
hommes  accrédités  par  la  réputation  de 
leur  favoir  et  de  leur  efprit  ,  &  dont 
j'eftime  également  le  caractère  &  les 
écrits  ;  mais  il  s'agit  d'un  intérêt  devant 
lequel  tout  cède  :  il  les  animoit  en  écri- 
vant que  les  pouvoirs  doivent  être  illimi- 
tés ;  il  m'a  commandé  les  modifications 
que  je  propofe  dans  ces  pouvoirs  :  c'eft  à 
nos  Juges  communs  a  prononcer  :  pour 
nous,  veuillons  le  bien  public  ,  cherchons 
le  enfemble  ,  fur-tout  foyons  de  bonne 
foi ,  &  nous  le  trouverons; 


Je  ne  fuis  point  homme  de  lettres  î 
fai  pris  la  plume  comme  Citoyen  ;  écrire, 
ou  parler,  m'ont  femblé  deux  actions  éga- 
lement libres  ;  6c  dans  la  défenfe  de  la 
caufe  du  Peuple  contre  le  Privilégiés,  j'ai 
foutenu  mon  opinion  par  écrit  comme  en 
converfant  fans  aucun  déguifement.  Nul 
befoin  ,  nul  intérêt  ne  m'avoient  auflt 
vivement  frappé  ;  l'amour  de  la  liberté  fut 
toujours  le  fentiment  dominant  de  ma 
vie  ;  &  Tindant  où  j'ai  pu  l'exprimer  à 
mon  gré  en  m'y  abandonnant  fans  réferve , 
en  eft  devenu  l'époque  la  plus  heureufe. 

O  vous  ,  Roi  vraiment  grand  !  puifque 
vous  êtes  fouverainement  jufte  6c  bon^ 
continuez  de  compofer  votre  félicité  de 
celle  de  25  millions  d'hommes  dont  vous 
allez  régler  les  deftinées  ,  6c  daignez  ac- 
cepter l'hommage  libre  6c  pur  d'un  fujet 
fidèle  :  nous  vous  devrons  le  principe  de 
tout  bonheur  6c  de  toute  gloire.  La 
liberté  nationale  ,  ce  grand  bienfait ,  ne 
peut  être  compofé  que  de  la  liberté  indi- 
viduelle rendue  à  tous  les  citoyens,  6c  de 
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la  reftitutiori  du  pouvoir  légiflatif  à  la 
Nation  afTemblée  par  fes  Repréfentans  ; 
pouvoir  qui  ne  fauroit  être  réuni  à  la  puif- 
fance  exécutrice ,  que  là  ou  Ton  veut  ne 
former  que  des  efclaves  &  des  tyrans. 

Louis  XVI,  légiflateur  dans  un  fiècle 
de  lumières,  a  reconnu  ces  grandes  vérités; 
&;  votre  bonheur  ,  Français  ,  votre  gloire 
de  votre  liberté  feront  fon  ouvrage  &  fa 
récompenfe. 
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